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Synthèse

La production nationale d’énergie primaire est de
138,6 Mtep, dépassant de 0,2 Mtep le précédent record de
2008. Presque toutes les énergies contribuent à cette pro-
gression. Le nucléaire se redresse de 4,6 %, il n’est plus
que 5 % en dessous de son niveau maximum atteint en
2005. Sa reprise a permis de faire face aux vagues de froid
de janvier et décembre. La production hydraulique retrou-
ve presque un régime conforme à la moyenne. L’éolien
progresse encore sensiblement (+ 19 %) et le photovol-
taïque triple, mais ne représente encore que 0,6 Mtep.
L’extraction nationale d’énergies fossiles classiques est
stable à 2,5 Mtep, l’équivalent de cinq jours de consom-
mation finale. Et les énergies renouvelables thermiques et
la valorisation énergétique des déchets progressent nette-
ment de 10,7 % (+ 1,7 Mtep). 
La consommation d’énergie primaire totale augmente de
3,8 %. Une fois corrigée des variations climatiques, elle
augmente légèrement (+ 1,7 %), mais reste bien inférieu-
re à ce qu’elle était avant la crise. Avec 266 Mtep, elle est
même en-dessous de son niveau de 2000. Sa progression
était de 4 Mtep par an en moyenne pendant les années
1990, puis de 2 Mtep seulement en 2001 et 2002. Depuis,
à part une hausse en 2004, elle était restée stable jusqu’au
net décrochage de 2009. 
L’agrégat constitué des énergies renouvelables thermiques
et des déchets valorisés continue sur sa lancée (+ 5,1 %).
Le rythme fléchit un peu, mais la progression a été per-
manente depuis 2006 (+ 37 % en 4 ans). Pour autant, cet

ensemble ne représente encore que 6,4 % de la consom-
mation primaire totale. Stimulée par la rigueur climatique,
la consommation de gaz bat des records absolus. Mais,
une fois corrigée, elle retrouve le niveau autour duquel elle
fluctuait avant la crise, entre 2002 et 2008. La consom-
mation d’électricité primaire (1) (+ 2,9 % corrigée des
variations climatiques) retrouve son niveau de 2008. Le
recul du pétrole se confirme (- 3,4 %, après - 3,9 %). Il ne
représente plus que 31 % de la consommation primaire
totale, contre 34,5 % en 2002. Les importations de pétro-
le brut chutent à nouveau avec la baisse des activités de
raffinage. La hausse des prix et l’évolution des véhicules
jouent à la baisse sur la demande de fioul et de carburants.
La consommation de charbon augmente sensiblement,
mais elle est loin de compenser sa chute de 2009 (+ 6,5 %,
après - 11,1 %). 
La directive sur les énergies renouvelables a introduit ses
propres indicateurs, différents de ceux des bilans de
l’énergie. Selon ces indicateurs, la part des énergies
renouvelables est passée de 12,4 % en 2009 à 12,9 % en
2010. La France dépasse ainsi l’objectif intermédiaire
qu’elle s’était fixé pour 2010 dans son plan national
d’action pour atteindre sa cible de 23 % en 2020. Les
bons résultats sont dus aux pompes à chaleur, à la bio-
masse (dont une part correspond toutefois à la surcon-
sommation de bois liée à la rigueur du climat de 2010) et
au biogaz. Les productions sont en revanche inférieures
à ce qui était prévu surtout pour l’éolien, la géothermie,
la production électrique à base de biomasse et le solaire
thermique.

Bilan énergétique de la France 
pour 2010
L’année 2010 est marquée en Europe par une reprise modérée de l’économie, après
une année 2009 de crise et de baisse de la consommation. Au niveau mondial, la
demande d’énergie des pays émergents continue à tirer les prix vers le haut. En
France, les mois d’hiver 2010 ont été particulièrement froids, ce qui a entraîné une
surconsommation de chauffage de plus de 10 %, elle est estimée à 4,6 millions de
tonnes équivalent pétrole (Mtep). 

Par Bernard NANOT*
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La consommation finale énergétique augmente à nouveau
mais seulement de 1,4 %, après une baisse de 3,7 % en
2009. À 158 Mtep, elle reste donc un peu inférieure au
palier où elle s’était stabilisée depuis 2001. Cela fait donc
dix ans que la consommation d’énergie finale n’augmente
plus. Auparavant, elle avait progressé régulièrement : au
milieu des années 1980, elle était inférieure à 130 Mtep. 
Le secteur résidentiel et tertiaire diminue sa consomma-
tion (corrigée du climat) de 1,2 %. La forte hausse des
énergies renouvelables (+ 4,8 %) et de l’électricité
(+ 4,3 %) y est plus que compensée par la baisse du gaz
(- 2,5 %) et du pétrole (- 5,5 %, baisse portant principale-
ment sur le fioul domestique). Pour le chauffage, qui
constitue l’essentiel de la consommation du secteur, les
Français délaissent manifestement les énergies fossiles,
dont, il est vrai, les prix semblent orientés durablement à
la hausse.
La consommation des transports est en légère hausse
(+ 0,8 %), après deux années de baisse. L’augmentation de
la circulation routière (+ 1,9 %), due surtout à la reprise
du trafic poids lourds après la crise, n’a pas induit une
augmentation du même ordre de la consommation de car-
burants et ce, grâce, en particulier, à l’amélioration des
performances du parc automobile (progrès technique,
prime à la casse, effets du bonus-malus). 
La reprise entraîne une plus forte augmentation de la
consommation d’énergie de l’industrie (+ 8 %). Là encore,
la hausse ne compense qu’une partie de la baisse enregis-
trée en 2009 et le niveau 2010 est inférieur à celui de
2008. L’augmentation la plus spectaculaire est celle de la
sidérurgie (+ 21 %, après - 28 % en 2009). De son côté, la
consommation de l’agriculture et de la pêche baisse de
2 %. 
Les turbulences économiques ne sont pas favorables aux
progrès de l’intensité énergétique. L’intensité énergétique
finale, quantité d’énergie finale consommée par unité de
PIB, ne diminuerait que de 0,1 %, contre 1,0 % en 2009
(chiffre révisé) et 1,5 % en moyenne de 2002 à 2008. La
reprise de l’activité est en effet d’abord une reprise indus-
trielle. Elle a donc pesé sur l’intensité énergétique totale
de l’économie car la croissance industrielle a besoin de
plus d’énergie que la même croissance dans le secteur ter-
tiaire.
On estime que les émissions de CO2 liées à l’utilisation de
l’énergie seraient en hausse de + 2,2 %. Mais si l’on ramè-
ne ces émissions à ce qu’elles auraient été si le climat de
cette année avait été conforme à la moyenne trentenaire,
on obtient une baisse de 0,6 %. C’est-à-dire que la repri-
se de l’activité économique s’est faite sans supplément
d’émissions. 
La facture énergétique de la France s’élève à 46,2 milliards
d’euros, soit une hausse de 20 % en un an. Elle représen-
te ainsi 2,4 % du produit intérieur brut (PIB) en 2010,
après 2,0 % en 2009 et 3,0 % en 2008, et contre 1 % pen-
dant les années 1990. Pour le ménage moyen, la hausse
des prix a porté la facture annuelle d’électricité et com-
bustibles à 1 600 € (+ 9,5 %) et celle de carburants à
1 300 € (+ 10,5 %).

Le contexte économique et énergétique

Du point de vue énergétique, l’année 2010 se caractérise
surtout par un rebond du commerce et de l’activité dans le
monde et par une nouvelle envolée du cours des matières
premières.

Rebond de l’activité et du commerce mondial en
2010, reprise plus modérée en zone Euro et en
France

En 2009, toutes les économies avancées ont enregistré
une profonde récession qui s’est traduite par un repli de
l’activité de 3,4 %. Pour juguler cette crise, les gouverne-
ments concernés ont mis en œuvre des plans de relance
massifs et coordonnés dès le quatrième trimestre 2008
avec notamment des mesures de relance budgétaire et une
politique monétaire expansionniste. La demande des pays
émergents a permis au commerce mondial de se stabiliser,
puis de rebondir, et a soutenu l’activité des pays avancés
dès le troisième trimestre 2009. 
Cette reprise des économies avancées se prolonge au pre-
mier semestre 2010, surtout aux États-Unis et au Japon,
alors qu’en Europe la croissance reste décevante en début
d’année. La production industrielle et le commerce se
redressent et bénéficient de la reconstitution des stocks.
Au deuxième semestre 2010, la croissance mondiale ralen-
tit dans un contexte de crainte d’une nouvelle récession et
notamment du fait de l’arrêt de la reconstitution des
stocks.

Les prix internationaux des matières premières croissent
fortement au deuxième semestre 2010 en raison d’une
raréfaction de l’offre et d’anticipations d’un retour à une
demande plus dynamique.

La demande mondiale de pétrole excède l’offre en
2010 

La demande mondiale de pétrole diminue en 2008 et
2009, respectivement à 86,1 et 85,0 millions de barils/jour
(M.bl/j), avec des évolutions annuelles de - 0,7 % et
- 1,3 %. Elle rebondit dès le troisième trimestre 2009 et
surtout en 2010, de 3,4 % en un an. 
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Figure 2 : Réserves extract     

Tableau 1 : Evolution annuelle 2009-2010.
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La demande de la zone OCDE (Organisation de coopération
et de développement économiques) augmente de
0,7 M.bl/j, soit + 1,5 %. Une hausse qui est principalement
le fait de l’Amérique du Nord, alors qu’elle diminue très
légèrement en Europe.
La demande, hors OCDE, augmente de 2,2 M.bl/j, soit
+ 5,7 %, avec en particulier + 12,1 % en Chine, + 3,0 %
dans le reste de l’Asie et + 4,2 % au Moyen-Orient.

L’offre de pétrole, déficitaire en 2007 de 1,2 M.bl/j, croît en
2008 et excède la demande de 0,3 M. bl/j, en moyenne
annuelle. Elle diminue en 2009 à 85,2 M. bl/j, puis pro-
gresse en 2010, mais moins que la demande. Le marché est
déficitaire dès le troisième trimestre 2010, ce qui relance
la forte remontée des prix (voir le paragraphe « Des prix de
l’énergie à nouveau en hausse »).

Une reprise hésitante de l’économie française

En 2010, le PIB progresse de + 1,5 % en volume, un taux
qui ne compense pas la baisse de 2009 (- 2,7 %). Chacun
des quatre trimestres de 2010 a connu une croissance
comprise entre + 0,2 % et + 0,5 %. Cette croissance est
essentiellement due à la consommation des ménages
(+ 1,3 %, après + 0,1 % en 2009) et à la variation des
stocks (contribution de + 0,6 point). Le commerce exté-
rieur participe également (+ 9,7 % pour les exportations

et + 8,8 % pour les importations). Mais l’investissement
diminue encore de - 1,2 % (après - 9,0 % en 2009). 
La valeur ajoutée en volume des branches industrielles est
en forte hausse : + 3,9 %, après - 8,5 %. Elle est tirée par
la reprise des matériels de transport (+ 9,6 %,
après - 10,8 %) et de la branche Énergie, eau, déchets
(+ 4,9 %, après - 11,1 %). Inversement, la branche
Cokéfaction et Raffinage chute de - 2,3 %, après - 33,0 %.
Moins sensibles aux fluctuations, les branches non indus-
trielles progressent moins fortement : + 1,1 %, après
- 1,6 %. L’agriculture fait exception avec un recul de
- 1,6 %, après + 5,7 %. Les services de transport et
d’entreposage augmentent de + 5,4 % (après - 2,9 %), le
commerce de + 3,3 % (après - 5,1 %). En revanche, la
construction chute encore de - 4,7 % (après - 5,4 %).
La consommation des ménages en volume augmente de
+ 1,3 % (après + 0,1 % en 2009). Elle est tirée par la
dépense en produits de l’industrie (+ 1,6 %, après - 0,5 %)
et en services (+ 0,9 %, après + 0,2 %). Les dépenses en
services de transport et entreposage croissent également
de + 1,7 % (après - 1,2 %). Les dépenses en électricité,
gaz, vapeur et air conditionné croissent fortement en
volume : + 6,9 %, après - 1,2 %. En revanche, celles en
produits raffinés baissent de - 1,4 % (après - 2,3 %). Les
dépenses en matériels de transport diminuent aussi
(- 0,3 %, après + 1,0 %), notamment en raison de l’ins-
tauration d’un dispositif de prime à la casse moins géné-
reux en 2010. 
La croissance du parc de logements, qui influe directement
sur la demande en énergie, serait encore forte en 2010,
avec + 1,2 % (2), comme en 2009, et même + 1,4 % pour
les seules résidences principales. 

Une année exceptionnellement froide

L’année 2010 a été exceptionnellement froide. Les mois de
janvier et décembre, en particulier, ont connu des tempé-
ratures bien plus basses que la moyenne. En conséquence,
les besoins en énergie pour le chauffage ont été bien
supérieurs à la moyenne.
Le SOeS considère que l’énergie consommée pour le
chauffage au cours d’une journée est proportionnelle au
nombre de « degrés-jours », c’est-à-dire à l’écart entre la

    extractibles en pétroles non conventionnels

Tableau 2 : Offre et demande mondiales de pétrole.

Tableau 3 : Evolution des principaux agrégats nationaux en %.
Lecture : les variations trimestrielles sont corrigées des variations saisonnières et du nombre de jours ouvrés, alors que
les variations annuelles sont brutes, c’est-à-dire non corrigées.
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température moyenne de la journée (lorsque la tempéra-
ture est inférieure à 17°C) et cette même valeur de 17°C. 
Par rapport à une référence qui correspond à la moyenne
sur la période 1981-2010, l’année 2010 a compté 12 % de
degrés-jours de plus que la moyenne de référence, avec
23 % de plus en janvier et 27 % en décembre. Il faut

remonter à 1987 pour trouver une année présentant un
indice de rigueur supérieur à celui de 2010.
La méthode de correction climatique du SOeS évalue à
4,6 Mtep le supplément d’énergie qu’il a fallu consommer
du fait d’un climat plus froid que celui de la période de
référence. 
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Figure 1 : Nombre de degrés-jours mensuels.

Source : Météo-France

Températures et consommation d’énergie : la correction des variations 
climatiques

La consommation de gaz est consacrée pour l’essentiel au chauffage. Une petite part est utilisée pour
la cuisson. Et une part très faible est utilisée pour un processus de production, surtout si l’on consi-
dère la seule consommation des clients reliés au réseau de distribution (les gros consommateurs sont
raccordés directement au réseau de transport).
Le graphique suivant met en évidence sur cet exemple particulièrement simple le lien entre les tempé-
ratures d’un mois donné, exprimées en degrés-
jours, et la consommation d’énergie. Il montre
pour les mois de ces trois dernières années la
consommation de gaz distribué (en ordonnées)
et les degrés-jours du mois (en abscisses). La
corrélation est presque parfaite. Elle permet de
conclure qu’un degré-jour de plus, c’est-à-dire
une baisse d’un degré d’un jour où la tempéra-
ture est inférieure à 17°C, entraîne une augmen-
tation de consommation de 1,25 TWh.
Cette relation légitime le calcul de données
« corrigées des variations du climat » : on calcu-
le ce qu’auraient été les consommations si les
températures avaient été « normales », c’est-à-
dire égales à celles d’une période de référence
(3). On obtient ainsi des séries de consomma-
tion qui ne dépendent plus des aléas climatiques
et qui rendent compte de la seule évolution des
comportements des consommateurs.

Figure 2 : Quantité de gaz distribué en fonction des
degrés-jours du mois (période 2008-2010).

(A)

(B)

(A)

(B)
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Des prix de l’énergie à nouveau en hausse

Les prix de l’énergie, principalement les prix des produits
pétroliers, sont à nouveau en forte hausse et retrouvent
des niveaux très élevés en 2010, après avoir battu tous les
records sur les marchés internationaux en 2008, avant de
fortement diminuer en 2009. L’ère de l’énergie bon marché
est terminée.

Charbon 

Après la poussée de fièvre qui avait vu s’envoler les cours
internationaux de l’été 2007 à l’été 2008, les prix du char-
bon avaient chuté avec la crise, redescendant en début
d’année 2009 à leur niveau antérieur. Depuis, la tendance
est repartie clairement à la hausse : en moyenne sur l’an-
née 2010, le prix spot du charbon vapeur s’est établi à

Figure 3 : Prix moyens annuels des énergies importées et exportées. En euros courants.

Figure 4 : Prix spot du charbon vapeur sur le marché Anvers-Rotterdam-Amsterdam.

Source : SOeS, principalement d’après des données des Douanes
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92 $/t sur le marché d’Anvers-Rotterdam-Amsterdam
(ARA) contre 70 $/t en 2009, soit une augmentation de
30 % en un an. Mesurée en euros, cette hausse est légè-
rement supérieure (+ 37 % à 69 €/t CAF contre 51 €/t en
2009). Les prix retrouvent ainsi, en 2010, les niveaux éle-
vés du deuxième semestre 2007.
Depuis le printemps 2009, les prix mondiaux sont soute-
nus par la forte demande asiatique, et indirectement par
la hausse du prix du pétrole, que ce soit pour la produc-
tion d’électricité (charbon vapeur) ou la production d’acier
(charbon à coke). La concurrence du gaz naturel et l’im-
portance des stocks en zone ARA atténuent la progression
des prix du charbon vapeur en Europe.
À cette tendance de fond, viennent s’ajouter des tensions
conjoncturelles : les vagues de froid, notamment euro-
péennes, en janvier et en décembre 2010, ont stimulé la
demande adressée aux centrales thermiques, et les inon-
dations qu’a connu l’Australie en fin d’année ont affecté
les ressources et ont fait craindre une insuffisance de
l’offre, notamment pour le charbon à coke.
De décembre 2009 à décembre 2010, le prix spot du char-
bon vapeur en zone ARA est ainsi passé de 80 $/t à plus
de 120 $/t et de 55 à 93 €/t, avec une augmentation
importante en fin d’année.

Produits pétroliers

Après leur niveau record de juillet 2008 où le baril de brent
avait atteint 145 $, puis leur effondrement les mois sui-
vants pour finir l’année à 36 $, les cours du pétrole ont
amorcé une hausse dès le mois de janvier 2009, puis ils
remontent vivement pour atteindre 69 $/bl en juin.
L’augmentation des prix devient alors plus hésitante jus-
qu’en juin 2010 (75 $/bl). Les prix mondiaux retrouvent
ensuite une croissance plus rapide et régulière jusqu’à la

fin de l’année, 91 $/bl en décembre et au début 2011, puis
123 $ en avril 2011. 
Ces mouvements de prix épousent ainsi les mouvements
de la reprise économique mondiale, les incertitudes
pesant sur celle-ci avec la crainte d’une rechute au
deuxième semestre 2009 et au début 2010, et ses inci-
dences sur la demande de pétrole et les anticipations de
prix. Par ailleurs, sur le marché pétrolier mondial, selon
l’Agence internationale de l’énergie (AIE), si l’offre était
légèrement supérieure à la demande en 2008, en 2009 et
au premier semestre 2010, un déséquilibre apparaît
ensuite avec un déficit en regard d’une demande qui
rebondit.
Aux fluctuations du prix du brent s’ajoutent celles des
monnaies. Ces dernières années, les cours du pétrole et
du dollar évoluaient le plus souvent en sens inverse.
Ainsi, en 2008, le cours du pétrole culmine alors que la
parité du dollar est au plus bas (1 euro vaut 1,47 $).
Depuis lors, la parité du dollar remonte, et celle de l’Euro
diminue, d’environ 5 % en 2009, puis à nouveau en 2010.
Pour l’économie européenne, ce mouvement atténue la
chute du prix du pétrole en 2009, mais en 2010, la haus-
se du cours du pétrole en dollar (+ 29 %) se cumule avec
celle du dollar, pour atteindre une hausse en euros de
+ 36 %. 
Au total, en moyenne annuelle, le rebond du cours du
pétrole est très vif en 2010 à 79,4 $/bl (+ 29 %), après la
forte baisse enregistrée en 2009 à 61,5 $/bl (- 37 %). Soit
en euros, 44,1 €/bl en 2009 (- 32 %), puis 59,9 €/bl en
2010 (+ 36 %).
Le prix moyen du brut effectivement importé et celui des
produits raffinés importés, exprimés en euros/tonne, sui-
vent de près les cotations internationales, avec une baisse
de 34 % en 2009 et des hausses respectives de 37 % et
34 % en 2010.
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Figure 5 : Cotations mensuelles du baril de brent daté exprimées en dollars et en euros courants.
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Gaz naturel

Après avoir été fortement perturbé du fait de la crise éco-
nomique, de la chute des prix du pétrole brut et du déve-
loppement rapide de l’exploitation des gaz non conven-
tionnels, le prix du gaz naturel se redresse en 2010. La
reprise de l’activité économique ainsi que la rigueur des
mois de novembre et de décembre se reflètent dans la
demande, relançant la hausse des prix sur le marché spot.
Néanmoins, les importations basées sur des contrats de long
terme restent majoritaires, et augmentent même de plus de
4 % en 2010. Elles constituent 85,2 % des entrées brutes.
Ces contrats de long terme prévoient un prix du gaz indexé
sur l’évolution du prix du pétrole, avec un retard de cinq
mois environ. En Allemagne, le prix des importations dimi-
nue légèrement par rapport à 2009 (- 1,2 %) en moyenne
annuelle, mais il est en augmentation constante depuis la
mi-2009. De son côté, le prix spot a très fortement aug-
menté entre 2009 et 2010 (+ 41,3 %), se rapprochant ainsi
du prix annuel moyen des contrats de long terme (respecti-

vement 5,1 €/tera joule (€/TJ) et 5,7 €/TJ). Ces mouvements
sont illustrés dans le graphique suivant. Les prix moyens à
l’importation en Allemagne (4) reflètent essentiellement les
prix des contrats de long terme, tandis que les prix spot sont
représentés par les prix spot du National Balancing Point
(NBP) de Londres, seul marché de gros sur lequel les
volumes de gaz naturel échangés sont significatifs.

Électricité 

Le prix de l’électricité exportée augmente de plus de 14 % en
2010, pour un prix moyen annuel (5) de 4,4 c€/kWh. Après
la hausse exceptionnelle de 2008 (6,2 c€/kWh), il était reve-
nu dans la normale des prix constatés ces dernières années,
à un prix moyen annuel de 3,9 c€/kWh en 2009, après
3,7 c€/kWh en 2007 et 4,6 c€/kWh en 2006. Ce prix n’est
cependant pas parfaitement représentatif des exportations,
dans la mesure où il n’intègre pas les contrats de long terme,
comme ceux qui résultent, par exemple, d’une participation
étrangère à un investissement en France.
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Tableau 4 : Cotations moyennes annuelles du brent daté exprimées en dollars et en euros courants.

Figure 6 : Prix moyen à l’importation en Allemagne et prix spot du gaz sur le marché de Londres. En euro/million de
British thermal unit (Mbtu).

109-165 Nanot_Nanot  29/09/11  11:54  Page115



Les prix à la consommation

Globalement, le prix à la consommation de l’énergie reste
très volatil : il a augmenté de + 10,0 % en 2010,
après - 12,0 % en 2009, et + 10,9 % en 2008. Il est donc
quasiment revenu à son sommet de 2008. La contribution
du prix de l’énergie à l’indice global des prix à la consom-
mation a été de + 0,7 point en 2010, après - 0,9 point en
2009. Sur 10 ans, le taux de croissance annuel moyen de
l’énergie a été de + 4,1 %, soit plus de 2 points supérieurs
à l’indice général des prix (+ 1,9 %). L’électricité y fait
exception avec une croissance de seulement + 0,8 % par an.
Le prix des produits pétroliers est en hausse de + 14,5 %
et contribue pour 0,6 point à l’indice général. Cette haus-
se présente une assez forte disparité selon les produits :
elle est très forte pour le fioul domestique (+ 23,2 %), plus

raisonnable pour les carburants (+ 13,5 %), en raison de
l’impact modérateur de la taxe intérieure sur les produits
pétroliers (TIPP), et faible pour le GPL (+ 1,0 %). 
Le prix du gaz est en hausse (+ 6,9 %), en raison notam-
ment des hausses des prix réglementés intervenues en
avril et en juillet ; celui de l’électricité aussi (+ 2,4 %), les
tarifs réglementés ayant été majorés en août. Enfin, le prix
de la chaleur (utilisée pour le chauffage urbain) est par-
faitement stable, après + 23,8 % en 2009. 

Une reprise modérée de la demande

Après la forte baisse de 2009 (- 4,3 %), la consommation
totale d’énergie primaire, corrigée des variations clima-
tiques, augmente à nouveau (+ 1,7 %), mais reste bien
inférieure à ce qu’elle était avant la crise. Avec
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Tableau 5 : Évolution des prix moyens annuels à la consommation par rapport à l’année précédente. En %.

Tableau 6 : Consommation d’énergie primaire. En Mtep.

Figure 7 : Consommation d’énergie primaire. En Mtep.
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266 Mtep, elle est même en-dessous de son niveau de
2000. Sa progression était de 4 Mtep par an en moyen-
ne pendant les années 1990, puis de 2 Mtep seulement
en 2001 et 2002. Depuis, malgré un sursaut en 2004, elle
était restée stable jusqu’au net décrochage constaté en
2009. 
En climat réel, en revanche, la consommation primaire
augmente (+ 3,8 %) : 2010 ayant été une année froide, il
a fallu consommer davantage pour se chauffer.
La quantité d’énergie primaire consommée pour trans-
former et distribuer l’énergie, dont la plus grande par-
tie sert à produire de l’électricité dans les centrales
nucléaires et thermiques, progresse de 2,5 %. Elle
s’était stabilisée depuis 2002, après une période de
forte croissance correspondant à la montée en puissan-
ce du parc nucléaire. L’année 2010 a vu s’accroître la
production nucléaire et l’activité des centrales au gaz
et baisser la consommation des centrales au charbon et
des raffineries.
Les usages non énergétiques (naphta pour les plastiques,
bitumes pour les routes, gaz naturel pour la fabrication
d’engrais, etc.) diminuent encore un peu (- 0,7 %, après
- 12 % en 2009).

La consommation énergétique finale, celle des consomma-
teurs finals, augmente de 1,4 %, à 158 Mtep. Elle se rap-
proche du niveau des 160 Mtep auquel elle s’était à peu
près stabilisée depuis 2001, avant la baisse de 2009. 

L’approvisionnement : hausse de toutes les
productions, réorganisation des échanges
pétroliers

La production nationale d’énergie primaire est estimée à
138,6 Mtep, dépassant de 0,2 Mtep le précédent record de
2008. Presque toutes les énergies contribuent à la pro-
gression. Après plusieurs années de baisse, le nucléaire se
redresse de 4,6 %, il n’est plus que 5 % en-dessous du
niveau maximum qu’il avait atteint en 2005. La produc-
tion hydraulique retrouve presque un régime conforme à
la moyenne. L’éolien progresse encore sensiblement
(+ 19 %). Si le photovoltaïque voit sa production triplée, il
ne représente encore que 0,6 Mtep. La production en éner-
gies fossiles classiques est stable à 2,5 Mtep, soit l’équiva-
lent de cinq jours de consommation finale. Et les énergies
renouvelables thermiques (EnRt) et déchets progressent
nettement de 10,7 % (+ 1,7 Mtep). 
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Tableau 7 : Production d’énergie primaire. En Mtep.

Figure 8 : Production d’énergie primaire. En Mtep.
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À 132 Mtep, le solde importateur d’énergie est stable. Les
importations de gaz augmentent sensiblement du fait de la
froidure de cette année, mais le solde pétrolier diminue de
2,4 % (moins d’importations de pétrole brut, plus d’impor-
tations et moins d’exportations de produits raffinés), et les
exportations d’électricité augmentent à nouveau de 12 %. 
Le taux d’indépendance énergétique, calculé comme le ratio
de la production nationale primaire sur la consommation
primaire non corrigée des variations climatiques, se reprend
à 51,2 %, contre 50,3 % en 2009 et 50,9 % en 2008. Il
bénéficie surtout de la bonne production électrique.

Charbon : reprise des importations (+ 14 %)

L’extraction de charbon s’est arrêtée en France en avril
2004, avec la fermeture du dernier puits du Bassin lorrain.
Depuis, des produits de récupération continuent d’être

exploités grâce à la valorisation du charbon contenu dans
les terrils du Nord-Pas-de-Calais et les schlamms de
Lorraine, mais en quantité de plus en plus faible. Ces pro-
duits font l’objet d’une utilisation dans les centrales ther-
miques de la Société nationale d’électricité et de ther-
mique (Snet), filiale du groupe allemand E.ON. En 2010,
leurs livraisons pour le compte des centrales ne représen-
tent que 110 ktep (soit la couverture de 1,4 % des besoins
nationaux), un niveau identique à celui de 2008, mais en
hausse de 78 % par rapport à celui très bas de 2009.
Les stocks de produits charbonniers s’étaient fortement
réduits en 2009 (- 1,3 million de tonnes (Mt)). En 2010, ils
progressent faiblement (+ 0,4 Mt) et s’élèvent à 6,6 Mt en
fin d’année. Ce mouvement touche la houille et le coke
utilisés dans la sidérurgie. Par contre, fin 2010, les stocks
de charbon vapeur destinés aux centrales électriques sont
en légère baisse. Ils permettent d’assurer une autonomie
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Figure 9

Tableau 8 : Échanges extérieurs. En Mtep.
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d’environ sept mois et demi au rythme actuel de consom-
mation.
Les importations de combustibles minéraux solides (CMS)
s’élèvent à 19 Mt : ils sont en hausse de 14 % par rapport
à 2009. La houille représente 92 % des CMS importés, du
charbon vapeur destiné à la production d’électricité
(68 %) et du charbon à coke pour la production du coke
(ce dernier étant utilisé comme combustible dans les
hauts fourneaux pour fabriquer de la fonte (24 %)).
Mesurées en Mtep, les importations de CMS se sont éle-
vées en 2010 à 11,8 Mtep, contre 10,3 Mtep un an aupa-
ravant. Les principaux pays fournisseurs restent l’Australie
et les États-Unis (18 %), puis la Colombie et la Russie
(16 %) dont la part progresse aux dépens de l’Afrique du
Sud (13 %). Le premier fournisseur de l’Union européenne
est la Pologne (8 %).
Les exportations françaises totalisent moins de 0,2 Mtep,
essentiellement à destination de l’Allemagne.

Pétrole : la crise du raffinage se poursuit

La production de pétrole brut en France est quasiment
stable en 2010 à 0,9 Mt. Elle progresse dans le Bassin pari-
sien (60 % de la production nationale) et recule en
Aquitaine (39 %) et en Alsace (1 %). Elle représente 1 %
de la consommation nationale. 
Les quantités de pétrole brut importées pour raffinage
chutent pour la deuxième année consécutive : - 11 %
après - 14 % en 2009. En deux ans, elles ont reculé pas-
sant de 83 Mt en 2008 à 64 Mt en 2010 (72 Mt en 2009),

alors qu’elles étaient stables depuis 1999. Il s’agit du plus
bas niveau atteint depuis plusieurs dizaines d’années.
Cette évolution apparaît comme une rupture durable pour
le raffinage français.
En effet, la baisse conjoncturelle de la demande nationale
liée à la crise économique (- 7 % en deux ans) ne suffit
pas à expliquer cet effondrement. De même, les blocages
de certains terminaux, dépôts et raffineries lors des mou-
vements sociaux contre la réforme portuaire et celle des
retraites en octobre 2010 notamment, n’ont fait qu’ampli-
fier un phénomène qui n’est pas que conjoncturel et
dépasse le cadre national. 
Le raffinage français comme celui de ses voisins euro-
péens est confronté à des surcapacités liées à une bais-
se durable de la demande et à la concurrence des pays
émergents. Les pays de l’OCDE et plus encore ceux de
l’Union européenne se sont engagés dans une politique
d’économie d’énergie, de réduction des émissions pol-
luantes et de gaz à effet de serre (GES), qui passe par des
réglementations environnementales plus contraignantes
sur les combustibles fossiles, notamment le pétrole, et
l’encouragement à recourir à des énergies renouvelables,
dont les biocarburants. Les normes imposées à l’activité
du raffinage sont moins sévères dans les pays émergents
et la demande énergétique y est en forte croissance.
C’est dans ces pays, en Asie, en Afrique, au Moyen-Orient
et en Amérique latine, que se développent désormais les
nouvelles capacités de raffinage. Dans les pays occiden-
taux, dont la France, les marges se sont réduites. En
2009, la marge brute de raffinage en France s’est rédui-
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Figure 10 : La provenance des importations de charbon en 2010. En %.
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te passant de 39 à 15 €/t, avant d’enregistrer une légère
remontée en 2010, à 21 €/t. De plus, le raffinage français
est confronté à la très forte dieselisation du parc auto-
mobile national. Par rapport à la production « naturelle »
d’une raffinerie, le marché français demande trop de
gazole et pas assez d’essence. Les raffineurs doivent donc
trouver des débouchés pour leur excédent d’essence, ce
qui est de plus en plus difficile. Notamment, le marché
nord-américain, jusque-là demandeur, commence à
saturer. Une autre solution est de réaliser des investisse-
ments coûteux : Total a ainsi investi 550 millions d’euros
en Normandie pour installer en 2006 un hydrocraqueur
destiné à augmenter de 30 % la production de gazole
pour une même quantité de pétrole brut.
Face à ces problématiques, Total a décidé de fermer sa raf-
finerie des Flandres ainsi qu’une unité de distillation de la
raffinerie de Gonfreville, et Petroplus annonce la fermetu-
re de sa raffinerie de Reichstett. À l’horizon 2020-2030,
les pouvoirs publics et les professionnels du secteur consi-
dèrent, compte-tenu des prévisions de baisse de la
consommation de produits pétroliers, qu’une ou deux raf-
fineries supplémentaires fermeront à défaut d’investisse-
ments permettant de renforcer leur compétitivité et d’un
rééquilibrage de la demande respective d’essence et de
gazole.
En 2010, la France a donc importé moins de pétrole brut
pour le raffiner, et davantage de produits déjà raffinés.

Cette baisse des importations de brut s’accompagne
d’une sensible redistribution géographique de l’approvi-
sionnement. Au début des années 2000, les trois quarts
de nos importations de brut provenaient du Moyen-
Orient et de la Mer du Nord. En 2010, ces deux zones ne
représentent plus à elles deux qu’un tiers des importa-
tions. Un autre tiers provient des pays de l’ex-URSS et le
continent africain (Afrique du Nord et Afrique noire)
fournit le dernier tiers. Comme en 2009, 43 % du pétro-
le importé a pour origine un des pays de l’Organisation
des pays exportateurs de pétrole (Opep). Les pays les plus
impactés en 2010 par la baisse des importations sont
l’Angola, le Kazakhstan et la Norvège alors que les ton-
nages en provenance de Libye ont fortement progressé.
La Libye est devenue le deuxième fournisseur de brut de
la France, derrière la Russie et devant la Norvège, le
Kazakhstan et l’Arabie Saoudite.
Dans le même temps, le déficit des échanges de produits
raffinés (6) s’aggrave, avec une progression de 1,4 Mt des
importations et une diminution des exportations (4 Mt).
Les flux restent importants dans les deux sens, à cause des
déséquilibres entre le marché national et la structure de la
production des raffineries. Il faut en effet exporter les
excédents de produits légers (dont l’essence) raffinés en
France et importer du kérosène, du gaz de pétrole liquéfié
(GPL), du coke de pétrole et surtout du gazole pour satis-
faire la demande nationale (les importations de
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Figure 11 : Importations de pétrole brut par origine. En Mt.
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gazole/fioul domestique représentent 44 % des besoins).
Par ailleurs, les mouvements sociaux de l’automne 2010
ont particulièrement touché les activités pétrolières (ports,
raffineries, dépôts). L’approvisionnement s’est alors fait

pour partie par camion à partir de pays voisins, conduisant
à une augmentation inhabituelle des échanges frontaliers.
En 2010, les importations de gazole ont augmenté de 7 %.
Elles représentent à elles seules la moitié du tonnage des
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Tableau 9 : Importations de pétrole brut par origine. En Mt.

Figure 12 : Importations et exportations de produits raffinés en 2010. En milliers de tonnes.
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importations de produits raffinés. Un tiers provient de
Russie, 8 % viennent des États-Unis, et le reste, pour sa
quasi-totalité, provient d’Asie et, surtout, résulte
d’échanges au sein de l’Union européenne.
Les exportations d’essence ont, quant à elles, baissé à nou-
veau de 9 % en 2010 (après - 24 % en 2009). Cette chute
provient de la baisse de la production, mais aussi de la
baisse de la demande des États-Unis : ce pays, en 2008,
représentait le premier débouché de l’essence produite
dans les raffineries françaises avec 39 % des exporta-
tions ; la part des exportations à destination de ce pays
n’est plus que de 26 %. 
En quantité, le solde global des importations pétrolières
diminue sensiblement :
� Les importations de brut diminuent de 7,6 Mt (- 11 %) ;
� Les importations de produits raffinés augmentent de
1,4 Mt (+ 4 %) ;

� Les exportations de produits raffinés diminuent de 4 Mt
(- 16 %) ;

� Globalement, le solde importateur s’est donc réduit
d’environ 2,2 Mt (- 2,5 %).

Au total, l’approvisionnement de la France en pétrole brut,
constitué de la production nationale et des importations
nettes des exportations, diminue de 10 %, après une pré-
cédente baisse de - 14 % en 2009. 
Les stocks de pétrole brut et ceux de produits raffinés pro-
gressent légèrement. Les mouvements sont de faible
ampleur (0,2 à 0,3 Mt).

Gaz naturel : un solde importateur en hausse

La production nationale continue de baisser (- 15,4 %) et
n’est plus que de 8,3 TWh, soit 1,6 % des besoins. 
Le solde net des entrées-sorties de gaz naturel en France
passe de 501,3 TWh en 2009 à 511,1 TWh en 2010. Les

exportations augmentent encore, passant de 14,2 TWh en
2008 à 24,9 TWh en 2009 et à 33,1 TWh en 2010.
Le portefeuille des entrées de gaz présente en 2010 une
nette modification par rapport à 2009.
On observe cette année une augmentation de 8 % des
entrées en gaz naturel liquéfié (GNL), qui représentent un
peu plus du quart des importations brutes (27,6 %).
Les importations sur contrats de long terme ont aug-
menté (+ 4,1 %) : les importations en provenance de
Russie, qui ont progressé de 2,9 % entre 2008 et 2009,
enregistrent une légère baisse (- 0,4 %) ; les arrivées
venant de Norvège poursuivent leur hausse (+ 3,4 %) et
représentent toujours près du tiers des importations
totales tandis que les importations en provenance des
Pays-Bas diminuent de 5,3 % et celles d’Algérie de
13,2 %. Les importations depuis l’Égypte diminuent de
plus de moitié (- 54,8 %), celles provenant du Qatar aug-
mentent de 25,2 % tandis que cessent les importations
en provenance du Nigéria. Les contrats de court terme
ont été nettement moins sollicités qu’en 2009 : ils repré-
sentent 5 % des entrées de gaz naturel en 2010, contre
6 % en 2009.
Les sorties de gaz naturel sont en baisse de 20,9 %. Bien
qu’en augmentation en 2010, les exportations sont bien
inférieures aux quantités de gaz en transit (gaz transpor-
té sur le territoire français à destination d’un autre pays) ;
or, l’activité de transit de gaz est en diminution en 2010. 
Les stocks utiles sont en fin d’année à un niveau nette-
ment inférieur à celui atteint à la fin décembre 2009.
L’hiver rigoureux qui a débuté plus tôt en 2010 est à l’ori-
gine d’un déstockage important sur l’année considérée :
les stocks ont baissé de 30 TWh, alors qu’ils avaient aug-
menté de 42 TWh entre janvier et décembre 2009. À la fin
de l’hiver, en avril 2010, les stocks utiles étaient à
46,3 TWh contre 38,9 TWh en avril 2009.
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Tableau 10 : Approvisionnements en 2008, 2009 et 2010.
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Électricité : hausse de toutes les filières de pro-
duction, permettant d’augmenter les exportations

La production totale brute d’électricité comprend la production
primaire (nucléaire, hydraulique, éolienne, photovoltaïque) et la
production thermique classique. La production primaire brute
s’établit à 506 TWh en 2010, après 480 TWh en 2009, soit une
hausse de 5,4 %, retrouvant ainsi un niveau proche de celui de
2007, encore un peu en dessous de celui de 2008. Il s’y ajoute
63 TWh produits par des centrales thermiques classiques. Ainsi,
la production française d’électricité est assurée à 75 % par le
nucléaire, à 12 % par l’hydraulique, à 11 % par le thermique
classique, à 1,7 % par l’éolien et à 0,1 % par le photovoltaïque,
qui reste beaucoup plus marginal.
La production nucléaire augmente, après quatre années
consécutives de baisse, atteignant 428,5 TWh en 2010
(+ 4,6 %). Le coefficient de disponibilité nucléaire (7) est
stable par rapport à l’année dernière, s’établissant ainsi à
78 % en 2010, tandis qu’il s’élevait à 84 % en 2006. Bien que
la production nucléaire brute augmente de 4,6 % en un an
pour atteindre 428,5 TWh en 2010, elle reste inférieure à son
maximum atteint en 2005, à près de 452 TWh. En 2006, pour
la première fois depuis 1998, la production nucléaire baissait
de - 0,3 % ; en 2007, la baisse s’était amplifiée pour s’éta-
blir à - 2,3 % ; après une année de stabilité en 2008, 2009
enregistrait un nouveau recul (- 6,8 %). La reprise de 2010
enraye donc nettement cette tendance à la baisse. En termes
de production nette, c’est-à-dire hors consommation des
auxiliaires, la production nucléaire s’élève à 390 TWh. 

Tributaire des précipitations, la production hydraulique,
après avoir fortement diminué en 2009 (- 9,5 %), aug-
mente de 8,7 % en 2010, pour s’établir à 67,8 TWh. C’est
un niveau encore légèrement inférieur à celui atteint en
2008 après plusieurs années de faible hydraulicité.
L’« indice de productibilité hydraulique », qui mesure la
production hydraulique par rapport à une référence sur
longue période pour chaque barrage existant, s’établit
à 0,94 en 2010, à un niveau légèrement inférieur à l’indi-
ce de 2008, qui était de 1. En 2005, il était tombé au
niveau historiquement bas de 0,69. 
La production d’origine éolienne en métropole s’élève à
9,4 TWh en 2010 après 7,9 TWh en 2009 et 5,7 TWh en
2008. Sa progression commence à être perceptible dans le
total des ressources : elle représente maintenant 1,7 % de
la production française. Elle devrait poursuivre sa crois-
sance puisque le parc raccordé s’est agrandi de 1 170 MW
battant un nouveau record de puissance mise en service,
pour atteindre 5 750 MW fin 2010. Cependant, le rythme
actuel d’augmentation du parc, qui correspond à un peu
plus de 1 000 MW chaque année depuis trois ans, n’est pas
suffisant pour atteindre en 2012 l’objectif fixé par la PPI
(soit 11 500 MW installés).
En volume, le photovoltaïque a une production encore très
limitée (565 GWh en métropole en 2010), soit près de 17
fois moins que l’éolien. Mais sa croissance s’est envolée en
2010 avec un apport de 680 MW nouvellement raccordés
sur le territoire métropolitain, portant à 918 MW le parc
existant à la fin 2010 (soit un quasi quadruplement du

BILAN ÉNERGÉTIQUE DE LA FRANCE POUR 2010 123

RESPONSABILITÉ & ENVIRONNEMENT N° 64 OCTOBRE 2011

Tableau 12 : Structure de la production totale brute d’électricité. En %.

Tableau 11 : Production totale brute d’électricité. En TWh.
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parc existant à la fin 2009). À noter également l’arrivée
croissante de centrales photovoltaïques, avec notamment
des installations de puissance supérieures à 250 kW (soit
124 installations fin 2010 correspondant à une puissance
de 198 MW, contre 24 installations fin 2009 pour une
puissance de 33 MW). 
À la production primaire s’ajoute la production d’électrici-
té obtenue par transformation d’une autre énergie.
La production thermique classique brute progresse de
6,5 % en 2010 à 62,6 TWh. Après le très haut niveau de
production enregistré en 2005 (66,7 TWh, un niveau
jamais égalé depuis 1983), elle s’était inscrite en retrait de
9,7 % en 2006, avant de progresser de 3,0 % en 2007, puis
de régresser à nouveau en 2008 et 2009, respectivement

de 3,1 % et 2,2 %. Bien que la production primaire ait
augmenté en 2010, elle n’a pas suffi à répondre à la
demande de cette année exceptionnellement froide et à
retrouver un niveau d’exportation semblable à celui de
2008 ; c’est pourquoi le thermique classique, qui constitue
le terme de bouclage de la production, présente une haus-
se (+ 3,8 TWh). De plus, de nouvelles centrales « Cycle
combiné au gaz (CCG) » ont été mises en service, courant
2010. L’électricité produite à partir d’énergies renouve-
lables thermiques (bois-énergie, part renouvelable des
déchets urbains incinérés, biogaz) augmente sensiblement
grâce notamment aux nouvelles installations de biogaz.
Elle croît de 7,5 % par rapport à 2009, à 4,4 TWh (après
+ 4 % en 2008).
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Figure 13 : Puissances éoliennes et photovoltaïques raccordées au réseau au 31 décembre 2010.

Figure 14 : Part de l’électricité d’origine renouvelable dans la consommation intérieure brute d’électricité. En %.
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Au total, la production d’électricité d’origine renouvelable,
quelle qu’en soit l’origine, progresse de 11,5 %, à
77,7 TWh. Ce bon résultat provient des hausses conju-
guées de toutes les filières avec des hausses significatives
des productions hydraulique (+ 5,6 TWh) et éolienne
(+ 1,8 TWh) et, dans une moindre mesure, des productions
photovoltaïque (+ 0,4 TWh) et biomasse (+ 0,3 TWh). 
Ainsi, la part de l’électricité d’origine renouvelable dans la
consommation intérieure brute d’électricité (8) (métropo-
le uniquement) gagne 0,9 point à 14,4 % en données
réelles. La croissance de la production d’électricité renou-
velable est en effet nettement supérieure à celle de la
consommation électrique totale. Néanmoins, si l’on retient
pour les productions hydraulique et éolienne la méthode
de normalisation définie dans la directive européenne
(directive 2009/28/CE relative aux énergies renouve-
lables), qui gomme les variations dues aux aléas clima-
tiques, la part de l’électricité renouvelable s’élève à
14,6 %. Contrairement aux années précédentes, elle est en
léger retrait (0,25 point par rapport à 2009). Ceci provient
principalement de la baisse tendancielle de la production
hydraulique normalisée, qui n’est pas compensée par la
progression des autres filières électriques renouvelables. 
Après avoir diminué de près de moitié en 2009, le solde
des échanges extérieurs physiques (9) d’électricité aug-
mente de 19,6 % en 2010. Ce solde diminue de façon
quasi continue depuis le pic exceptionnel de 2002, où il a
atteint 77 TWh, avant de tomber à 26 TWh en 2009,
niveau le plus faible atteint depuis 1986. L’amélioration du
solde en 2010 provient d’une augmentation des exporta-
tions de 5 TWh (+ 11,8 %), qui compense nettement une
légère hausse des importations (+ 1,4 %). Les exporta-
tions, à 50 TWh, sont cependant loin de leur maximum
atteint en 2002 (80,7 TWh). Quant aux importations, elles
atteignent à 19,5 TWh un maximum historique, excédant

de 0,3 TWh le niveau de 2009. À plusieurs reprises, il a
fallu importer pour faire face aux pointes de consomma-
tion, d’autant plus importantes que l’année a enregistré de
nombreuses vagues de froid ; ces échanges se voient faci-
lités par la fluidité manifeste qu’offrent les 46 intercon-
nexions électriques qui relient la France aux pays fronta-
liers. Les importations physiques d’électricité représentent
3,8 % de la consommation intérieure en 2010, après 4 %
en 2009 (1,7 % en 2005). En 2010, les exportations phy-
siques d’électricité représentent 9,2 % de la production
totale nette française d’électricité, et se situent à mi-che-
min entre la part particulièrement basse de 2009 (8,7 %)
et celle de 2008 (10,7 %). 
Le taux d’indépendance énergétique relatif à l’électricité
(ratio de la production primaire aux disponibilités) aug-
mente cette année, pour atteindre un niveau de
106,5 TWh. Ce taux était en recul à 105,7 % en 2009, il
poursuivait ainsi sa tendance à une baisse quasi continue
depuis le pic de 118,1 % atteint en 2002.

Énergies renouvelables et déchets : une forte
hausse (+ 11 %)

La diversité des formes d’énergies regroupées sous cette
appellation conduit à distinguer trois agrégats d’énergies
considérées comme primaires :
� EnRt : énergies renouvelables thermiques, c’est-à-dire
bois-énergie (bois et sous-produits du bois), résidus
agricoles et agroalimentaires, solaire thermique, géo-
thermie, pompes à chaleur (PAC), déchets urbains
renouvelables, biogaz et biocarburants.

� EnRé : énergies renouvelables électriques, c’est-à-dire
électricité hydraulique (une fois déduites les consom-
mations des pompages qui, en période de faible deman-
de électrique, remontent de l’eau dans les barrages pour
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Figure 15 : Production d’électricité – Commerce extérieur d’électricité.
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pouvoir la turbiner ultérieurement), éolien et photovol-
taïque. Cette partie est traitée avec l’électricité (voir le
paragraphe « Electricité : hausse de toutes les filières de
production, permettant d’augmenter les exportations »).

� EnRt et déchets : énergies renouvelables thermiques et
déchets urbains non renouvelables valorisés sous forme
d’énergie. Cet agrégat fait l’objet d’une colonne spéci-
fique dans le bilan de l’énergie. Il regroupe toutes les
énergies autres que le charbon, le pétrole, le gaz et
l’électricité.

La production primaire de l’agrégat « EnRt et déchets »
s’élève à 17,6 Mtep, en progression de 10,7 %, après
+ 7,8 % en 2009 et + 15,2 % en 2008.

Énergies renouvelables thermiques (EnRt)

En retranchant la partie non renouvelable des déchets
valorisés (1,2 Mtep), on obtient la production de l’agrégat
EnRt qui s’élève à 16,4 Mtep. Cette dernière, après une
hausse déjà soutenue en 2009, enregistre en 2010 une
croissance encore plus marquée (+ 11,4 %, après 7,9 %
en 2009). Cette énergie primaire thermique est constituée
de formes d’énergies très diverses, valorisées principale-
ment sous forme de chaleur. La part de la filière bois-éner-
gie reste prédominante avec 10,1 Mtep (soit 61 % des
EnRt), mais la progression continue des nouvelles filières,
notamment pompes à chaleur et biocarburants, tend à en
diminuer la part relative (77 % en 2005). La filière bois-
énergie est suivie désormais par les biocarburants avec
2,4 Mtep (14 %), puis par les pompes à chaleur (1,7 Mtep,
soit 10 %) et, enfin, par les déchets urbains renouvelables
incinérés (1,2 Mtep, soit 7 %). Viennent ensuite les filières
biogaz, résidus agricoles et agroalimentaires, géothermie

profonde et solaire thermique qui, bien qu’en progression
régulière, ne totalisent encore qu’à peine plus de 1 Mtep.
Les principales évolutions en 2010 sont les suivantes :
� Léger repli du marché du solaire thermique
Après une période de forte dynamique (de 2002 à
2008), le marché avait accusé en 2009 un recul de près
de 15 %. Avec près de 210 000 m2 en 2010, la crois-
sance des surfaces installées fléchit à nouveau d’envi-
ron 3 %. Les signes d’essoufflement du marché apparus
en 2009 semblent se confirmer en 2010 sur les instal-
lations individuelles et notamment sur les systèmes
solaires combinés chauffage et eau chaude (SSC) où la
chute est de nouveau très marquée. Le recul est plus
limité sur le marché des chauffe-eau solaires indivi-
duels (CESI), tandis que le secteur collectif/tertiaire
enregistre une nouvelle progression significative, sensi-
blement identique à celle de 2009. Sa part continue
donc d’augmenter. Elle est passée de 10 % en 2005 à
30 % en 2010 et devrait encore s’accroître avec la mise
en service prochaine des premières installations béné-
ficiaires du fonds chaleur (soit 575 installations corres-
pondant à une superficie de 52 650 m2 sur les deux
années 2009 et 2010). 
Malgré le ralentissement global du marché, le parc en
activité continue à progresser : il est évalué à
1 540 000 m2 au 31 décembre 2010, soit une hausse de
près de 20 % par rapport à 2009 ; 

� Quasi stagnation de la géothermie profonde
Le dernier inventaire réalisé sous la conduite de l’Agence
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
(Adème) a confirmé le difficile maintien de la produc-
tion thermique issue de la géothermie profonde, malgré
les aménagements effectués récemment sur certaines
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Figure 16 : Ensemble de la production primaire d’énergie renouvelable par filière (EnRt + EnRé). Données réelles, en
Mtep.

109-165 Nanot_Nanot  29/09/11  11:54  Page126



installations (Sucy-en-Brie, Bonneuil-sur-Marne). Le
potentiel évalué est toutefois important, notamment en
Île-de-France. Un nouvel essor de cette filière est atten-
du dans les toutes prochaines années avec l’arrivée à
terme de quelques opérations de rénovation et d’exten-
sion de certains sites franciliens. La fin de l’année 2010
a vu la mise en service d’une installation sur l’aéroport
d’Orly et la réalisation de nouveaux forages est prévue
en 2011 en Île-de-France sur les sites de Coulommiers,
Val-Maubué et Le-Mée-sur-Seine ;

� Recul sensible des installations de pompes à chaleur
dans le résidentiel
Avec l’installation en 2010 de 140 000 nouvelles
pompes à chaleur dans le résidentiel (dont 62 000 PAC
air/air), le marché des pompes à chaleur connaît un
effondrement de ses ventes de l’ordre de 30 %, après
une année 2009 déjà orientée à la baisse. Tous les types
de pompes à chaleur sont touchés, géothermiques
comme aérothermiques. Les systèmes air/eau et sol/eau
sont particulièrement délaissés. La diminution du
nombre des constructions neuves en 2010 - destina-
taires habituelles des pompes à chaleur -, la crise éco-
nomique entraînant le report des projets d’investisse-
ments et les baisses successives du crédit d’impôt
spécifique à cette filière expliquent pour une bonne
part le recul des ventes enregistrées en 2010. Toutefois,
une légère reprise s’amorçait en fin d’année. 
Le parc en activité continue néanmoins à s’accroître et
gagne en performance grâce à des conditions d’obten-
tion du crédit d’impôt de plus en plus exigeantes. Fin
2010, le parc est estimé  à près de 950 000 unités dans
le secteur domestique, dont 400 000 PAC air/air.
Les premiers résultats d’une étude du Centre d’études
et de recherches économiques sur l’énergie (Ceren) por-
tant sur les pompes à chaleur dans le tertiaire ont per-
mis de revoir à la hausse les superficies bénéficiant de
ce mode de chauffage et, par conséquent, de revoir
sensiblement à la hausse la production de chaleur
renouvelable induite dans ce secteur. Des résultats plus

complets devraient permettre à l’avenir de confirmer
ces premières estimations ;

� Progression régulière des productions électriques et
thermiques résultant de l’incinération des déchets
urbains (dont 50 % de renouvelables)
Depuis 2006, année d’obligation de la mise en confor-
mité des unités d’incinération des ordures ménagères,
les travaux d’amélioration du parc en activité ont pro-
gressivement conduit à un accroissement des rende-
ments et permis une montée progressive de la valorisa-
tion énergétique, tant électrique que thermique.
L’entrée en service de quelques nouvelles unités d’inci-
nération (dont deux en 2010) et l’augmentation tendan-
cielle des quantités des déchets valorisés participent
également à l’accroissement de la production d’énergie ;

� Progression significative de la filière biogaz 
Dans ses diverses composantes (gaz de décharge, sta-
tions d’épuration urbaines, méthanisation de résidus
agricoles, industriels ou ménagers), la filière biogaz se
met en place avec la montée en puissance de quelques
projets importants mis en service récemment ainsi
qu’avec le démarrage de nombreuses installations en
2010 (27 installations ont été raccordées au réseau en
2010, après le raccordement de 19 unités en 2009). En
conséquence, la valorisation électrique croît à un ryth-
me relativement soutenu et devrait atteindre 1 TWh. La
valorisation thermique commence elle aussi à progres-
ser, suite à la mise en service de nouvelles cogénéra-
tions dans les unités de méthanisation et de gaz de
décharge et grâce au développement de quelques opé-
rations dans le secteur industriel (la première installa-
tion bénéficiaire du fonds chaleur a été inaugurée fin
2010). La quantité de biogaz produite devrait considé-
rablement s’accroître dans les prochaines années : le
potentiel évalué est important et le dispositif d’aides
publiques (fonds chaleur, révision du tarif d’achat de
l’électricité, possibilité d’injecter le biogaz dans les
réseaux de gaz naturel) suscite désormais le lancement
de nombreux projets ; 
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Tableau 13 : Etat d’avancement des projets du fonds chaleur.
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� Hausse importante de la consommation de bois-énergie
La hausse est forte à climat réel (+ 12,3 %), mais plus
modérée en données corrigées du climat (+ 3,3 %).
Cette forte hausse à climat réel résulte principalement
d’un surcroît d’utilisation de bois-énergie pour le
chauffage des ménages lié à un climat particulièrement
rigoureux (indice de rigueur de 1,13 pour 2010, contre
0,98 en 2009). Dans l’industrie, après la stagnation
enregistrée en 2009, la consommation serait en légère
hausse à la faveur d’une petite reprise de l’activité des
industries traditionnellement concernées (la papeterie
notamment), conjuguée à l’utilisation croissante de
cette énergie dans de nouveaux secteurs de l’industrie. 
On notera la poursuite de la bonne tenue des ventes
d’appareils de chauffage au bois en 2010, avec une
estimation de l’ordre de 470 000 appareils vendus
contre 480 000 en 2009, ce qui contribue au maintien
d’un niveau élevé de consommation dans le résidentiel
individuel. Concernant le secteur collectif/tertiaire et
l’industrie, un nombre important d’opérations a été
engagé en 2010 grâce aux dispositifs de soutien : fonds
chaleur 2010 et appel à projets BCIAT, aides de l’Ademe
hors fonds chaleur. Au total, 470 opérations ont été
engagées pour une puissance de 672 MW (dont 37 opé-
rations retenues dans le cadre du BCIAT 2010 pour une
puissance de 426 MW), qui se répartissent ainsi :
375 opérations dans le secteur collectif/tertiaire pour
une puissance de 187 MW et 95 dans l’industrie pour
une puissance de 485 MW. Mais tous ces projets
demandent du temps avant de devenir opérationnels :
ainsi, seules deux installations bénéficiaires du fonds
chaleur ont été mises en service en fin d’année 2010 ;

�Moindre progression des quantités de biocarburants
incorporés
Dans le contexte d’une année 2010 particulière, pertur-
bée par l’interruption temporaire de l’incorporation
obligatoire des biocarburants liée aux grèves d’octobre
qui ont affecté les raffineries et les dépôts pétroliers,
les données relatives aux quantités de biocarburants
incorporés n’étaient pas encore disponibles à la date
d’élaboration du présent bilan. Dans l’attente de la col-

lecte complète réalisée par les Douanes, et compte tenu
des premières estimations des professionnels, le SOeS a
retenu pour ce bilan provisoire des taux d’incorporation
moyens pour l’année 2010 de 6 % pour l’essence et de
6,5 % pour le gazole. Avec cette hypothèse, la consom-
mation de biocarburants s’élève à 2 642 ktep (corres-
pondant à 3 180 kt), montrant une nette progression
par rapport à 2009 (2 463 ktep). Selon les premières
données des Douanes, les quantités de biocarburants
produites dans le cadre des agréments et bénéficiant de
ce fait d’une défiscalisation (en provenance de France
ou des autres pays de l’Union européenne) sont globa-
lement en légère augmentation (+ 4,2 %). La filière
éthanol a vu notamment sa production agréée faire un
bond de 13 %. L’ année 2010 est marquée par l’arrivée
de nouveaux biocarburants (EMHA et EMHU produits à
partir d’huiles animales ou usagées) qui ouvrent droit à
une bonification au titre de la directive EnR, et les dif-
ficultés rencontrées pour écouler les bioéthanols à tra-
vers les carburants SP95-E10 ou E85 (seuls carburants
essence acceptant une incorporation supérieure à 5 %),
avec un réseau de distribution de ces nouveaux carbu-
rants peinant à s’étendre sur l’ensemble du territoire
national.

Ensemble des énergies renouvelables (EnRt + EnRé)

En ajoutant aux EnR thermiques la production d’électrici-
té hydraulique renouvelable, éolienne et photovoltaïque,
on obtient la production primaire de l’agrégat « EnRt et
EnRé », correspondant à l’ensemble des énergies renouve-
lables (thermiques et électriques). Une production qui
atteint 22,7 Mtep, en progression de + 11,5 % après
+ 3,6 % en 2009 et la hausse record de 2008 (+ 14,7 %).
Le retournement de tendance amorcé en 2006 après une
longue période de déclin entre 1990 et 2005 a désormais
laissé la place à une croissance durable qui ne cesse de se
confirmer : la production primaire a atteint en 2010 son
niveau le plus élevé et s’est accrue, depuis 2005, de 7,0
Mtep, soit une croissance de 44 % sur les cinq dernières
années. La forte croissance de 2010 est toutefois à relati-
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viser, car elle est liée pour plus de la moitié à des circons-
tances climatiques favorables : une meilleure hydraulicité
qui a permis un retour à une production hydraulique quasi
normale, et des vagues de froid qui ont conduit à une aug-
mentation de la consommation de bois des ménages. 
Le tableau de la page précédente retrace l’évolution des
productions primaires de chaque filière renouvelable sur
les trois dernières années. Le graphique ci-dessus permet
de situer le poids de chacune d’entre elles en 2010.

La transformation de l’énergie et son ache-
minement 

Entre la production de l’énergie primaire et le consomma-
teur final, se situe l’activité de la branche énergie, dont
l’objet est de livrer à l’usager l’énergie qui correspond à sa
demande. Cette activité inclut le raffinage du pétrole, la
cokéfaction du charbon, l’activité des centrales ther-
miques qui utilisent l’énergie primaire fossile (gaz, char-
bon, pétrole), renouvelable ou nucléaire, pour la transfor-
mer en électricité. Elle inclut également le transport et la
distribution de l’énergie jusqu’à l’usager final. Ces opéra-
tions indispensables s’accompagnent fatalement de
consommations intermédiaires et de pertes, proportion-
nelles à l’activité. Les pertes, de loin les plus importantes
en volume, sont celles liées à la production d’électricité
d’origine nucléaire puisque par convention internationale
l’énergie restituée sous forme d’électricité est considérée
comme égale à un tiers de l’énergie totale dégagée par la
réaction. Les deux autres tiers sont comptabilisés comme
des pertes. Il s’agit par exemple de la chaleur qui produit
le panache de vapeur d’eau au-dessus des centrales. Cette

convention explique le très gros écart entre la production
d’électricité primaire d’origine nucléaire et celle de l’élec-
tricité finale d’origine nucléaire. Les centrales thermiques
classiques enregistrent également des pertes de rende-
ment du même ordre, mais qui, en France, représentent
des volumes beaucoup moins importants.
L’année 2010 est marquée par une quasi stabilité pour
cette activité, avec une consommation en légère baisse
(- 0,7 %). La production nucléaire augmente de 4,6 %, elle
est bien soutenue par l’électricité renouvelable (+ 10,4 %),
si bien que, malgré la fraîcheur des températures, le
recours aux centrales thermiques classiques n’est guère
plus important qu’en 2009. L’activité du raffinage baisse à
nouveau (- 11 %), avec le traitement de 64 Mt de pétrole
brut contre 72 Mt en 2009 et 83 Mt en 2008. La marge de
raffinage se reconstitue pourtant quelque peu, en remon-
tant à 21 €/t contre 15 €/t en 2009 et 39 €/t en 2008. Le
taux d’utilisation de la capacité de distillation atmosphé-
rique passe de 76 % en 2009 à 69 % en 2010 (10).

Légères hausses des consommations d’éner-
gie, sauf pour le pétrole

Corrigée des variations climatiques, la consommation
totale d’énergie primaire enregistre une légère augmenta-
tion (+ 1,7 % % à 256 Mtep), après avoir baissé de 4,3 %
en 2009. Elle reste en dessous du palier, se situant entre
270 Mtep et 275 Mtep, où elle s’était maintenue entre
2002 et 2008. 
L’agrégat constitué des énergies renouvelables thermiques
et des déchets valorisés continue sur sa lancée avec une
nouvelle augmentation (+ 5,1 %). Si le rythme a un peu
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Figure 17 : Part de chaque filière dans la production primaire d’énergie renouvelable en 2010. En %.
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fléchi, la progression a été constante depuis 2006 (+ 37 %
en 4 ans). Pour autant, cet ensemble ne représente encore
que 6,4 % de la consommation primaire totale. Le gaz
(+ 3,6 %) et l’électricité primaire (11) (+ 4,0 %) retrouvent
peu ou prou leur niveau de 2008. Le recul du pétrole se

confirme (- 3,4 %, après - 3,9 %). Il ne représente plus que
31 % de la consommation primaire totale, contre 34,5 %
en 2002. Si la consommation de charbon augmente sensi-
blement, elle est loin de compenser sa chute de 2009
(+ 6,5 %, après - 11,1 %). 
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Tableau 15 : Consommation d’énergie primaire par forme d’énergie. Données corrigées des variations climatiques, en
Mtep.

Tableau 16 : Structure de la consommation d’énergie primaire. Données corrigées des variations climatiques, en %.

Figure 18 : Évolution de la consommation d’énergie primaire. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.
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Alors que la tendance de la décennie 1990 correspondait
à une hausse de + 1,5 % par an en moyenne, la consom-
mation d’énergie primaire avait cessé de croître depuis
2005 avant de baisser franchement en 2009 et d’enregis-
trer une légère reprise en 2010.
La structure du « mix » énergétique primaire de la France
reste à peu près stable : 43 % d’électricité primaire, 31 %
de pétrole, 15 % de gaz, 6 % de renouvelables thermiques
et déchets et 4 % de charbon. Les énergies renouvelables
thermiques et l’électricité prennent une part croissante,
alors que la tendance au recul du pétrole se confirme au
fil des ans et que celui du charbon se poursuit.
La reprise des activités après la crise ne se traduit que
faiblement dans la consommation finale. En effet, la

consommation finale totale, énergétique et non éner-
gétique, corrigée des variations climatiques, n’aug-
mente que de 1,2 %. Elle reste 3,1 % en dessous de
son niveau de 2008. Elle s’établit à 170 Mtep. Elle
était stable depuis 2001, autour de 175 Mtep, alors
qu’elle s’accroissaît de + 1,3 % par an entre 1990 et
2000. 
Si l’on limite l’analyse aux usages finals énergétiques, la
reprise est de + 1,4 %. Si l’on fait abstraction de l’« acci-
dent » de 2009, on retrouve en 2010 des niveaux
conformes aux tendances récentes de la consommation
primaire : hausse pour l’électricité et les énergies renou-
velables, stabilité pour le gaz, recul pour le pétrole et le
charbon. 
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Tableau 17 : Consommation énergétique finale par forme d’énergie. Données corrigées des variations climatiques, en
Mtep.

Figure 19 : Répartition de la consommation d’énergie primaire. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.
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Charbon : hausse de 6 %, liée à la reprise de 
l’activité sidérurgique

La consommation primaire de charbon augmente de 7 %
en 2010, à 11,4 Mtep, contre 10,7 Mtep en 2009, plus bas
niveau enregistré. Le charbon ne représente plus que
4,3 % de la consommation totale d’énergie primaire
(4,1 % en 2009). La progression observée en 2010 s’ex-
plique par une reprise de l’activité sidérurgique après une
année 2009 très mauvaise dans ce secteur. À plus long
terme, le déclin du charbon se poursuit dans l’ensemble
des secteurs de consommation. Les combustibles minéraux
solides sont utilisés aujourd’hui à 43 % dans des centrales
et à 35 % dans la sidérurgie.
Dans le secteur de l’énergie, la demande des centrales à
charbon (y compris les centrales industrielles) est inférieure
à 4,7 Mtep en 2010, ce qui constitue un nouveau record his-
torique. La baisse est de 6 % par rapport à 2009. La pro-
duction d’électricité à base de charbon perd encore 1,6 TWh
pour s’établir à 19,1 TWh. Elle ne représente désormais plus
que 32 % de la production d’électricité thermique classique.
La directive européenne sur les grandes installations de
combustion condamne à l’horizon 2015 les centrales à
charbon les plus polluantes, soumises d’ici là à des quotas
d’heures de fonctionnement. Un certain nombre d’unités
vont donc disparaître en 2015, alors que seules des unités
disposant d’un dispositif de captage et de stockage du CO2
pourront être créées. Les opérateurs des centrales ther-
miques tendent de plus en plus à privilégier le gaz naturel,

moins émetteur de CO2, au détriment de la houille ou du
fioul. La Snet a mis en service en mars 2010 deux unités
CCG dans sa centrale à charbon Émile Huchet ; EDF a éga-
lement des projets semblables. Ces unités CCG offrent un
meilleur rendement que celui des anciennes centrales.
La consommation finale, avec 5,6 Mtep contre 4,8 Mtep
en 2009, progresse de 15 % en 2010, mais elle reste net-
tement en-deçà des niveaux atteints auparavant (entre
6,5 et 7 Mtep de 2001 à 2008). Son évolution est corrélée
à celle de la demande de la sidérurgie qui s’était effondrée
fin 2008 pour se redresser peu à peu en 2009 et jusqu’en
mai 2010, avant de stagner à un niveau très inférieur à
celui de 2008 : la production d’acier brut progresse ainsi
en 2010 de 20 % (+ 28 % pour la filière à fonte qui utili-
se du charbon), pour un total de 15,4 Mt contre 12,8 Mt
en 2009, 17,9 Mt en 2008 et près de 20 Mt auparavant. La
reprise de l’activité se répercute naturellement sur les
besoins en charbon du secteur : + 23 % pour la houille et
le coke, à 4 Mtep, ce qui représente 71 % de la consom-
mation finale de charbon. Dans les autres secteurs indus-
triels, la consommation est estimée à 1,3 Mtep environ,
soit une hausse de 2,4 % par rapport à 2009, en fonction
des évolutions de l’activité dans les industries consomma-
trices de charbon en 2010 : croissance de la production
dans les secteurs de la chimie minérale et de la fonderie et
recul dans l’agroalimentaire et les cimenteries. Enfin, dans
le secteur résidentiel-tertiaire, la demande est en recul
constant, elle est estimée à 0,3 Mtep et provient principa-
lement des réseaux de chaleur.

BILAN ÉNERGÉTIQUE DE LA FRANCE POUR 2010132

RESPONSABILITÉ & ENVIRONNEMENT N° 64 OCTOBRE 2011

Tableau 18 : Répartition de la consommation énergétique finale par forme d’énergie. Données corrigées des variations
climatiques, en Mtep.

Tableau 19 : Consommation de charbon par secteur. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.
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Pétrole : nouvelle baisse

La consommation primaire (12) de pétrole et de produits
pétroliers, corrigée des variations climatiques, est en recul
quasi-constant depuis 2000, mais ce recul s’est fortement
accentué depuis 2008. Après avoir atteint un pic de
121,5 Mtep en 1973 avant le premier choc pétrolier, la
consommation était tombée à 82,3 Mtep en 1985 après le
second choc pétrolier. Elle avait ensuite repris régulière-
ment (environ + 1 % par an) jusqu’à attenidre un maxi-
mum de 96,3 Mtep en 1999. Depuis, la tendance était à la
baisse, avec une perte moyenne de l’ordre de 0,7 Mtep par
an. En trois ans, depuis 2007, la consommation a chuté de
10 %, diminuant chaque année d’environ 3 Mtep. En 2010,

elle revient ainsi à son niveau de 1985 : à 82,0 Mtep, elle
perd 3,4 % par rapport à 2009.
Hors usages non énergétiques et consommation de la
branche énergie (centrales électriques au fioul et
consommation propre des raffineries), la consommation
finale énergétique (13) diminue un peu moins : - 2,6 %,
à 65,5 Mtep, après - 3,6 % en 2009. Elle est proche du
niveau historiquement bas de 1985 (64,9 Mtep). La
consommation non énergétique recule à nouveau
(- 2,4 % à 10,7 Mtep), mais moins fortement que les
deux années précédentes. Dans la pétrochimie, secteur
soumis à la forte concurrence des pays asiatiques et de
ceux du Moyen-Orient notamment, la baisse de la
consommation est de 2,3 %. Cette baisse a été amplifiée
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Tableau 20 : Consommation de pétrole par secteur. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.

Figure 20 : Consommation de pétrole corrigée des variations climatiques par secteur.
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par les mouvements sociaux qui ont touché le secteur
pétrolier en 2010.
La consommation de produits pétroliers pour produire de
l’énergie, que ce soit dans les raffineries, dans les centrales
électriques ou ailleurs, a chuté en 2010 (- 12,9 %). Le fioul
est en effet délaissé en tant que combustible parce qu’il
émet, à valeur énergétique égale, plus de CO2 que le gaz,
et qu’il coûte plus cher. Les raffineries et les centrales,
dans la mesure du possible, se tournent donc vers le gaz
pour respecter leurs quotas d’émission. En pleine restruc-
turation, le secteur du raffinage, confronté à la concur-
rence des pays émergents en forte croissance et au recul
de la demande en produits pétroliers, a vu sa consomma-
tion baisser de 10,8 % en 2010.
Les usages énergétiques du pétrole par l’industrie (sidé-
rurgie incluse) continuent de diminuer, même si, avec la
reprise industrielle, le recul est moins marqué qu’en
2009 et en 2008 (- 3 % contre - 12 % en moyenne au
cours des deux années précédentes). Ils ne comptent
plus que pour 8 % de la consommation finale de pro-
duits pétroliers. L’indice de la production industrielle
(IPI) progresse de 6,3 % pour l’industrie manufacturière
(y compris l’IAA) et de 5,2 % seulement pour les indus-
tries grandes consommatrices d’énergie ; les activités
industrielles utilisant beaucoup de produits pétroliers
ont été dans l’ensemble moins dynamiques que la
moyenne, d’où un effet de structure négatif sur la
consommation : ainsi, l’activité du secteur agroalimen-
taire n’augmente que de 1 %, et celle de la chimie orga-
nique de 2 %, l’activité des cimenteries enregistre une

hausse inférieure à 3 %. En outre, du fait des hausses de
prix de ces dernières années et avec la mise en place de
quotas d’émissions, les gros consommateurs ont cherché
à privilégier le plus possible les solutions alternatives
aux produits pétroliers. Cette recherche a pour eux été
d’autant plus nécessaire qu’ils se trouvent dans un sec-
teur exposé à la concurrence des pays à bas coûts de
main d’œuvre : ils ne pouvaient dès lors pas répercuter
facilement la hausse des prix. 
La consommation du résidentiel-tertiaire, corrigée des
variations climatiques, s’effondre (- 13,7 %). Elle repré-
sente 16,5 % de la consommation finale énergétique de
produits pétroliers. La consommation de fioul domestique
pour le chauffage diminue régulièrement depuis les
années 1980. Dans l’habitat individuel, le fioul domestique
a quasiment disparu de la construction neuve. La baisse se
fait donc par l’abandon progressif du fioul dans le parc en
l’absence quasi totale de nouvelles installations. Mais
cette baisse a été nettement accentuée en 2010 par la
forte augmentation des prix (+ 27 %) qui a également
concerné le fioul lourd utilisé dans le chauffage urbain.
La consommation de l’agriculture (pêche incluse) diminue
de 3,9 % à 3,2 Mtep après un recul de 5,4 % en 2009. Le
fioul domestique en constitue la plus grande part. Après
une chute de plus de 30 % entre 2003 et 2008, la consom-
mation de gazole de la pêche s’est stabilisée.
La consommation des transports (46,3 Mtep) (14), qui
représente un peu plus de 70 % de la consommation fina-
le de produits pétroliers, a légèrement progressé en 2010
(+ 0,5 %). Elle reste cependant en-dessous de son niveau
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Figure 21 : Consommation totale de carburants routiers (biocarburants inclus). En milliers de tonnes.
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bas de 2008. Depuis 2002, elle avait cessé d’augmenter et
oscillait autour de 48 Mtep. En 2008, elle a brutalement
décroché de - 3,6 %, et ne s’est pas relevée en 2009
(- 2,1 %). Malgré la hausse des prix des carburants, l’an-
née 2010 est caractérisée par une nette reprise de la cir-
culation routière (+ 1,9 % en véhicules-km selon les
comptes provisoires des transports), une reprise qui
concerne tous les types de véhicules. La reprise est toute-
fois plus marquée pour les véhicules utilitaires légers
(+ 5,0 %) et pour les poids lourds, bus et cars (+ 3,2 %),
que pour les véhicules particuliers (+ 1,0 %). Le transport
routier de marchandises s’est redressé en 2010 après deux
années de recul sous l’effet de la crise économique. La
« diesélisation » du parc de voitures particulières se pour-
suit, encouragée par la perspective de prix durablement
élevés pour les carburants. Les conditions d’octroi du
bonus-malus et de la prime à la casse jouent aussi en
faveur d’une moindre consommation unitaire. En termes
de consommation de carburants, la hausse du trafic des
poids lourds a renforcé la progression du gazole qui gagne
plus d’un point de part de marché au détriment de l’es-
sence et dépasse désormais les 80 %. Au total, les livrai-
sons de carburants routiers (y compris biocarburants) ont
augmenté de 0,4 % (+ 2,4 % pour le gazole et - 6,3 %
pour l’essence).
Le surcroît d’incorporation de biocarburants, qui figurent
au bilan des énergies renouvelables et non à celui des pro-
duits pétroliers, s’est légèrement accru en 2010
(2,64 Mtep contre 2,46 Mtep en 2009) et a donc permis
une moindre consommation de produits pétroliers. Le

SP95-E10, commercialisé depuis le 1er avril 2009 et pou-
vant contenir jusqu’à 10 % d’éthanol, a représenté 12,7 %
des ventes de supercarburants en 2010, pourcentage qui
semble se stabiliser début 2011 un peu au-dessus de 13 %.
Après leur forte baisse en 2009, les livraisons de carbu-
réacteurs ont légèrement augmenté en 2010 avec la repri-
se du transport aérien. Celles de carburants pour la navi-
gation intérieure ont également progressé du fait de
l’essor du transport fluvial.
Enfin, les soutes maritimes, essentiellement constituées
de fioul lourd et non comptabilisées dans le bilan natio-
nal par convention, se sont un peu réduites. Elles repré-
sentent 2,4 Mtep, soit une baisse de 2,8 % par rapport à
2009.

Gaz naturel : la consommation de gaz naturel en
France rebondit en 2010 et retrouve son niveau
moyen de 2002-2008

La consommation de gaz naturel s’établit en 2010 à
550 TWh, en hausse de 10,6 %, après - 3,6 % en 2009. Elle
atteint donc un nouveau maximum lié notamment aux
températures froides de l’année 2010. Une fois corrigée des
variations climatiques, cette hausse est de 3,6 %, après des
évolutions de + 0,3 % en 2008 et - 4,3 % en 2009, plus
forte baisse jamais enregistrée depuis 1970. La consomma-
tion corrigée de 2010 est finalement identique à la moyen-
ne de la période 2002-2008. La consommation de gaz a
ainsi atteint en 2002 un palier qu’elle n’a plus quitté,
exception faite de 2009, une année marquée par la crise.
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Figure 22 : Évolution de la consommation primaire de gaz naturel. Données corrigées des variations climatiques, en
Mtep.
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La consommation finale énergétique de gaz naturel corri-
gée des variations climatiques était tombée à 433 TWh en
2009. Elle remonte à 448 TWh en 2010, sans retrouver son
niveau de 2008 (453 TWh).
Dans le secteur résidentiel et tertiaire, la consommation
de gaz naturel (corrigée des variations climatiques) avait
crû régulièrement entre 1990 et 2005 au rythme annuel
moyen de + 3,7 % par an. Entre 2006 et 2008, elle était
restée quasi-stable. Si elle a légèrement baissé en 2009
(- 0,7 %), elle diminue nettement en 2010 avec - 2,5 %.
Cette baisse est vraisemblablement due à un recul du gaz
au profit d’autres énergies depuis quelques années, ainsi
qu’aux derniers effets de la crise économique sur les
consommations des ménages et des entreprises. En don-
nées brutes, non corrigées des variations climatiques, la
consommation augmente de 8,4 %.
Depuis 2006, l’enquête sur le prix des terrains à bâtir
(EPTB), effectuée par le SOeS, interroge les particuliers qui
construisent une maison individuelle, sur l’énergie du
mode de chauffage qu’ils comptent installer. Entre 2006 et
2009, la proportion de ces particuliers choisissant le gaz
(combiné ou non à une autre énergie) comme mode de
chauffage chute de façon spectaculaire : elle passe de
14 % en 2006 à 6 % en 2008. Les premiers résultats de
l’enquête 2010 confirment cette tendance.
Dans le secteur tertiaire également, le gaz se développe
moins vite. Selon les dernières données du Ceren, en 2009,
40 % des surfaces neuves étaient chauffées au gaz, contre
54 % en 2000.
La consommation de gaz dans le résidentiel-tertiaire a
stagné en 2009, après correction des variations clima-
tiques. En 2010, elle diminue de 2,5 %. Il s’agit probable-
ment du résultat de l’effet cumulé d’une baisse des
consommations unitaires (par m2 chauffé) et d’une
moindre croissance des surfaces chauffées.
La consommation énergétique de gaz dans l’industrie
(hors sidérurgie) était quasi stable depuis 2003, autour de
150 TWh. Après une forte chute (- 10,2 %) en 2009, elle
rebondit fortement en 2010 (+ 15,2 %) atteignant 157
TWh, à un niveau supérieur à celui de 2008, avant la crise
économique. Ceci dénote un passage au gaz (une énergie
performante au plan énergétique et peu polluante) un
passage qui s’opère au détriment du charbon et du fioul.

La consommation de la sidérurgie est surtout le fait des
laminoirs. Stabilisée depuis 1995 entre 8 et 9 TWh, elle
a chuté en 2009, à 5,6 TWh et, bien qu’elle ait aug-
menté de 19 % en 2010, elle dépasse à peine les
6,6 TWh.
La quantité de gaz naturel utilisée pour la production
d’électricité, qui tournait autour de 33 TWh entre 2004 et
2008, a augmenté de 14 % en 2009 à 36,9 TWh, puis de
8,5 % en 2010 à 40 TWh. La production dans les centrales
de cogénération serait selon les estimations en légère
baisse. En effet, un certain nombre d’installations arrivent
au terme des contrats leur permettant de bénéficier de
l’obligation d’achat et auraient besoin d’être rénovées
pour remplir les conditions nécessaires à l’obtention d’un
nouveau contrat. Il leur faut dès lors soit interrompre leur
production le temps nécessaire aux travaux d’adaptation,
soit changer d’orientation. Le développement des cen-
trales à cycle combiné au gaz fait augmenter leur consom-
mation de gaz naturel : la centrale Émile Huchet en
Lorraine consomme moins de charbon tout en augmentant
sa consommation de gaz naturel depuis début 2010 ; la
centrale au fioul de Martigues a installé sa première tur-
bine à gaz en juin 2009 tandis qu’une seconde est prévue
pour achever la reconversion de cette centrale en 2012 ;
une turbine à gaz est annoncée à Blénod-lès-Pont-à-
Mousson pour 2011. En outre, la centrale DK6 à
Dunkerque, qui utilise en priorité du gaz sidérurgique, a eu
davantage recours à du gaz naturel.
Les raffineries ont développé jusqu’en 2008 le recours au
gaz naturel pour la production d’hydrogène (15). Leur
consommation s’élevait à 10,5 TWh en 2008. En 2009, la
chute d’activité du raffinage se répercutait déjà sur les
consommations de gaz (- 14 %) ; la nouvelle réduction
d’activité de 2010 engendre une baisse des consomma-
tions des raffineries de presque 10 %.
L’utilisation du gaz dans les transports reste faible (de
l’ordre de 1,1 TWh en 2010, comme en 2009), même si la
plupart des constructeurs automobiles mondiaux s’y inté-
ressent. Le gaz naturel est à ce jour le carburant alterna-
tif non dérivé du pétrole le plus répandu pour la propul-
sion des autobus. Au total, plus de 2 000 bus et
750 bennes à ordures ménagères fonctionnant au gaz
naturel pour véhicules (GNV) sont déjà en circulation. 

BILAN ÉNERGÉTIQUE DE LA FRANCE POUR 2010136

RESPONSABILITÉ & ENVIRONNEMENT N° 64 OCTOBRE 2011

Tableau 21 : Consommation de gaz naturel par secteur. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.
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Les utilisations non énergétiques du gaz ont connu une
forte croissance en 2007, puis une stabilisation en 2008
autour de 20 TWh. Après avoir chuté de 26 % en 2009, la
production d’engrais, principal produit utilisateur de gaz
naturel comme matière première, augmente de 14,7 % en
2010, atteignant 17 TWh.

Électricité : vers un retour au rythme de hausse
antérieur ? 

La consommation d’électricité primaire non corrigée des
variations climatiques (égale à la production primaire
brute moins le solde des échanges) augmente de 4,6 % en
2010, à 475,6 TWh. 
Après correction du climat, particulièrement rigoureux en
2010, la consommation d’électricité primaire n’augmente
plus que de 4,0 %, retrouvant son niveau de 2008.
Le maximum de puissance appelée dans l’année a été
atteint le mercredi 15 décembre avec 96,7 GW. Il s’agit

d’un nouveau record, le précédent maximum annuel de
consommation remontait au 7 janvier 2009, avec 92,4
GW. La croissance des consommations de pointe en hiver
se poursuit, à un rythme supérieur à celui des volumes
consommés : le recours croissant au chauffage électrique
augmente chaque année le nombre des pics de consom-
mation associés aux vagues de froid. Pour faire face à ces
pics de plus en plus nombreux le réseau de transport fait
appel à des moyens « exceptionnels » (surcharge de cer-
tains moyens de production, importations dans la mesu-
re de la charge supportée par le réseau français, éven-
tuellement baisse de tension, etc.) et peut aller jusqu’à
alerter les pouvoirs publics des risques de rupture d’ap-
provisionnement, afin d’inciter à la baisse de la consom-
mation. La consommation finale d’électricité, mesurée en
données réelles, augmente de 5,8 % en 2010 à 448,8
TWh, suite à la reprise économique. Elle avait baissé de
façon importante en 2009 du fait de la crise économique
et de la douceur relative du climat (- 3,1 %). En données
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Tableau 22 : Consommation d’électricité par secteur. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.

Figure 23 : Évolution de la consommation finale d’électricité . Données corrigées des variations climatiques, en TWh.
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corrigées du climat, la consommation finale augmente
de 3,9 % en 2010, après une baisse particulièrement
forte (- 3,3 %) en 2009. Cette baisse était tout à fait
exceptionnelle : il faut remonter à 1975 ou 2002 pour
trouver une quasi stagnation (0,2 % ou 0,3 %).
L’augmentation annuelle moyenne est de 1,8 % depuis
1990.
La hausse de la consommation en 2010 est portée par
tous les secteurs d’activité, exception faite des raffine-
ries qui voient leur consommation diminuer de 26,3 %.
Les secteurs particulièrement porteurs de la hausse sont :
la sidérurgie avec + 16 % (après une baisse de presque
26 % en 2009), ainsi que l’agriculture et le résidentiel-
tertiaire qui présentent des hausses respectives de 7,9 %
et 4,3 %.
La consommation d’électricité dans l’industrie (sidérurgie
incluse) augmente de 3,2 % en 2010, atteignant
120,7 TWh. Elle est donc en rupture avec sa tendance à
la baisse (- 2 % en 2008, - 0,3 % en 2007 et - 1 % en
2006), baisse qui avait été nettement amplifiée en 2009
(- 11,9 %) du fait de la dégradation de la conjoncture
industrielle. 
La consommation d’électricité des transports ferroviaires
et urbains augmente très légèrement en 2010 (+ 0,2 %).
Elle avait diminué de 3,3 % en 2009, après des hausses de
4,2 % en 2008 et de 0,7 % en 2007. 
La consommation d’électricité des exploitations agricoles
augmente de 7,3 % en 2010 à 7,9 TWh après une baisse
de 1,6 % en 2009.
Le résidentiel-tertiaire représente plus des deux tiers de la
consommation totale et joue ainsi un rôle essentiel dans
les évolutions d’ensemble de la consommation finale. Sa
consommation d’électricité continue d’augmenter en
2010, de 7,1 % en données réelles et de 4,3 % en données
corrigées du climat. La tendance à la hausse de la consom-
mation du résidentiel-tertiaire s’intensifie donc, après un
ralentissement de sa croissance en 2009 (+ 0,9 % en don-
nées réelles ; + 0,2 % en données corrigées) du fait de la
baisse générale d’activité.
La consommation d’électricité de la branche énergie
comprend pour sa part les usages internes (consomma-
tion nécessaire pour enrichir l’uranium et consomma-
tion des producteurs), les pertes, la consommation des
auxiliaires et des stations de pompage. Elle est presque
stable en 2010 (+ 0,1 %), après une hausse de 1 % en
2009, principalement du fait des auxiliaires et des
pertes. Elle progressait de 4,3 % en 2007 et de 1,5 % en
2008. La consommation des stations de pompage, qui
était soutenue en 2007, à 7,7 TWh, est beaucoup plus
basse, avec seulement 6,6 TWh en 2010, comme en 2008
et 2009.

Énergies renouvelables thermiques et déchets : un
accroissement significatif de 5,1 %

Après correction du climat, la consommation primaire
totale du poste « EnRt et déchets » croît de 5,1 % à
17,1 Mtep, après + 6,2 % en 2009, + 11,7 % en 2008 et

une quasi stagnation de 2000 à 2005 (16). Sur le court
terme, il s’agit, de loin, de la forme d’énergie la plus dyna-
mique au sein du « mix » primaire de la France. Après avoir
été tirée lors des années récentes par le développement
rapide des biocarburants, elle est désormais portée,
comme en 2009, par le développement régulier et plus
équilibré – mais plus ou moins rapide - des nouvelles
filières technologiques (pompes à chaleur, solaire ther-
mique, bois-énergie). 
La consommation de la branche énergie, avec
2,7 Mtep, augmente progressivement, en lien avec la
hausse constante de la part d’énergie primaire ther-
mique transformée en électricité (déchets urbains,
bois-énergie, biogaz). La part du biogaz, et notamment
du biogaz de décharge, connaît la plus forte augmen-
tation. 
La consommation finale énergétique (14,4 Mtep après
correction climatique) progresse de 5,0 % (+ 0,7 Mtep
supplémentaire), après plusieurs années de croissance
significative liée notamment à la montée des biocarbu-
rants et des pompes à chaleur (+ 1,5 Mtep en 2008 et 0,9
Mtep en 2009). En 2010, l’ensemble des filières participent
de la croissance enregistrée : pompes à chaleur, bois-éner-
gie, solaire thermique et biocarburants. La consommation
dans le résidentiel-tertiaire poursuit son orientation à la
hausse enregistrée depuis 2006 (+ 4,9 % en 2010 après
+ 6,1 en 2009 et 2008) en raison notamment du poids
grandissant des pompes à chaleur et de l’utilisation du
bois-énergie par les ménages et par le secteur
collectif/tertiaire. 
La répartition de la consommation finale (après correc-
tion climatique) entre les différents secteurs utilisateurs
évolue peu : la part du résidentiel-tertiaire (9,6 Mtep) se
stabilise à 66 % après avoir perdu 5 points entre 2007 et
2009 et celle de l’industrie (2,1 Mtep soit 15%) reste
relativement stable depuis plusieurs années. Avec les
biocarburants, la part des transports (2,6 Mtep soit
18 %) augmente encore très légèrement et devance lar-
gement le secteur de l’industrie. Celle de l’agriculture
reste marginale (0,5 %), mais elle pourrait à l’avenir pro-
gresser avec la mise en place des mesures du Grenelle
visant à encourager l’autonomie énergétique des exploi-
tations. 
En agrégeant l’ensemble des énergies renouvelables ther-
miques et électriques (EnRt + EnRé), la consommation pri-
maire corrigée des variations climatiques s’élève à
22,2 Mtep. Elle est inférieure à la production primaire
réelle (22,7 Mtep) du fait de l’existence d’échanges exté-
rieurs de biocarburants (+ 0,3 Mtep) et de la correction
climatique (- 0,8 Mtep). 
La part des énergies renouvelables dans la consommation
totale d’énergie primaire (corrigée du climat), qui poursuit
une remontée régulière depuis 2005 où elle avait atteint
un niveau d’étiage, dépasse pour la première fois la barre
des 8 % avec un taux de 8,3 % en 2010, contre 7,9 % en
2009 et 7,4 % en 2008. Si l’avancée est certaine, l’objec-
tif de 10 % fixé pour 2010 dans la loi du 13 juillet 2005
est loin d’être atteint.
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Figure 24 : Consommation primaire d’énergie renouvelable par secteur. Données corrigées des variations climatiques, en
Mtep.

Figure 25 : Part des énergies renouvelables dans la consommation totale d’énergie primaire. Données corrigées des
variations climatiques, en %.

Tableau 23 : Consommation d’énergie renouvelable et déchets par secteur. Données corrigées des variations climatiques,
en Mtep.
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Les chiffres clés des énergies renouvelables

Les augmentations significatives en données réelles des productions électriques, des biocarburants
et de la plupart des productions thermiques enregistrées sur les années récentes rendent compte des
progrès déjà réalisés pour l’atteinte de nos divers objectifs tant nationaux qu’européens (loi de pro-
gramme fixant les orientations de la politique énergétique, dite « loi Pope » de 2005, directives euro-
péennes) mais certaines variations accidentelles d’origine climatique (pluviosité, rigueur de l’hiver)
doivent être corrigées pour que soient lisibles les tendances effectives. 
Pour suivre la réalisation de l’objectif des 23 % d’EnR dans la consommation finale brute en 2020, il
faut adopter le mode de calcul défini dans la directive sur les énergies renouvelables (directive
2009/28/CE) pour un périmètre géographique qui intègre les DOM. La méthodologie retenue élimine
les effets climatiques pour les seules filières hydraulique et éolienne (des productions dites normali-
sées sont calculées). Elle oriente aussi les choix en ne comptabilisant pas, par exemple, les pompes
à chaleur peu performantes, ce qui explique des différences avec le bilan de l’énergie. Sous des inti-
tulés proches, on peut ainsi trouver des résultats différents.
Le tableau ci-dessous retrace pour la France entière (métropole + DOM) les principaux indicateurs de
suivi de nos divers objectifs pour les années 2005 (année de référence de la directive EnR) et 2010,
avec, d’une part, les données réelles du bilan de l’énergie et, d’autre part, les données calculées selon
la méthodologie de la directive. Les données 2010 sont provisoires à la date d’élaboration du présent
bilan et devront donc être confirmées. 
Tous les indicateurs sont en nette hausse depuis 2005, confirmant ainsi la réalité des efforts faits.
Seul, celui relatif à l’électricité renouvelable est en léger repli par rapport à l’an dernier. Mais la dis-
tance aux objectifs reste importante. Parmi les principaux indicateurs, la part des EnR dans la consom-
mation d’énergie primaire (objectif de 10 % en 2010 dans la loi Pope de 2005) a gagné plus de 2 points
et demi depuis 2005 en dépassant les 8 %. La part des énergies renouvelables dans la consommation
finale brute totale (objectif des 23 % en 2020 dans la directive européenne de 2009) est estimée à
12,9 % en 2010, en hausse de 3,2 points par rapport à 2005. La hausse significative de cet indicateur
sur la période 2005-2010 résulte d’une augmentation de la consommation finale d’EnR de presque
6 Mtep alors que dans le même temps la consommation finale toutes énergies confondues n’a pro-
gressé que de 4,7 Mtep. Pour les renouvelables, l’accroissement de la consommation finale provient
de toutes les filières, exception faite de l’hydraulique qui voit sa production normalisée diminuer de
2,7 TWh (soit 0,23 Mtep) depuis 2005. Les biocarburants représentent à eux seuls près de 40 % de la
hausse (+ 2,3 Mtep).

Tableau 24 : Chiffres clés EnR 2005 et 2010 provisoire.
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Une consommation finale d’EnR en 2010 conforme aux objectifs du PNA 

Le plan d’action national en faveur des énergies renouvelables (PNA) prévu par la directive EnR et
remis à la Commission, à l’été 2010, fait apparaître la contribution attendue de chaque énergie
renouvelable pour la production d’électricité, de chaleur ou pour les transports, afin d’atteindre l’ob-
jectif de 23 % d’EnR dans la consommation finale d’ici à 2020. Une trajectoire annuelle entre 2010
et 2020 a ainsi été établie pour chacune d’entre elles. Les concepts de la directive EnR utilisés ici
diffèrent de ceux du bilan de l’énergie : en particulier, ils prennent en compte les DOM et ils nor-
malisent les productions hydraulique et éolienne pour éliminer l’effet des variations aléatoires d’ori-
gine climatique (cf. notes 1 et 2 du tableau ci-dessus). Les pompes à chaleur et les biocarburants
font également l’objet de modes de comptage spécifiques. 
L’objectif du PNA était une consommation de 21 Mtep d’énergie renouvelable en 2010, nécessitant
un supplément de 5 Mtep entre 2005 et 2010, l’année 2005 étant l’année de référence pour la direc-
tive EnR. En 2010, la consommation supplémentaire s’est élevée à presque 6 Mtep, soit un dépas-
sement de l’objectif à atteindre. Toutefois, si l’objectif global 2010 est dépassé de 1 Mtep avec 22,0
Mtep, celui relatif à la production d’électricité renouvelable n’est pas tout à fait atteint (96 %, soit
un manque de 0,3 Mtep) du fait des retards enregistrés notamment sur les productions éolienne et
géothermique. Les biocarburants atteignent leur objectif et les EnR thermiques dépassent le leur de
1,2 Mtep et ce, grâce aux bons résultats des pompes à chaleur et du bois-énergie. Rappelons que
les consommations sont comptabilisées en application de la directive à climat réel, le climat parti-

Tableau 25 : Consommation finale d’énergie renouvelable. Métropole + DOM. En Ktep.
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Reprise de la consommation finale d’énergie
(17), surtout dans l’industrie

La consommation finale de produits énergétiques, corrigée
des variations climatiques, rattrape une partie de sa baisse
de 2009. Elle remonte en effet de 168 Mtep à 170 Mtep. Elle
reste donc inférieure au niveau de 175 Mtep où elle s’était
stabilisée entre 2000 et 2008. Auparavant, entre 1990 et
2000, elle s’accroissaît de + 1,3 % par an en moyenne. 
Les usages non énergétiques se stabilisent à leur niveau de
2009. Ils correspondent aux usages du gaz et surtout du
pétrole en tant que matière première. 2008 et 2009 ont
été des années très difficiles pour la pétrochimie françai-
se avec une baisse de 20 % de la production en deux ans,
face à une demande qui se déplaçait vers le Moyen-Orient
et l’Asie.
La consommation du secteur résidentiel et tertiaire marque
le pas en 2010 (- 1,2 %) après plusieurs années d’une pro-
gression par à-coups. Dans ce secteur, la progression des

énergies renouvelables et de l’électricité est moindre que les
réductions sur le pétrole et le gaz. La reprise industrielle,
notamment celle de la sidérurgie, induit une nette augmen-
tation de consommation d’énergie (+ 8,0 %, après - 12,9 %
en 2009). La demande de l’agriculture est stable. Et la
consommation des transports n’augmente que de 0,8 % ;
elle reste inférieure à celle de 2002. 

Industrie : une hausse de la consommation
(+ 8 %) due à la reprise de l’activité

Le secteur de l’industrie, au sens du bilan de l’énergie,
inclut les industries agroalimentaires, la sidérurgie et la
construction, mais elle ne comprend pas la transformation
et la distribution de l’énergie (centrales électriques y com-
pris celles des auto-consommateurs, raffineries, pertes de
distribution, etc.). Les utilisations « non énergétiques »
(fabrication de plastiques, d’engrais…), constituées à 90 %
par des produits pétroliers, sont traitées à part. 
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Tableau 26 : Consommation d’énergie finale par secteur. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.

culièrement froid de 2010 a induit de fait un surplus d’utilisation du bois et des pompes à chaleur
pour le chauffage. 
D’ici à 2012, les progrès à réaliser correspondent à 1,1 Mtep supplémentaire pour atteindre les
objectifs du PNA, dont plus d’1 Mtep concerne la production d’électricité et 0,2 Mtep les biocarbu-
rants. Les EnR thermiques pour la production de chaleur et de froid, si elles restaient au niveau de
2010, auraient déjà rempli les objectifs du PNA 2012. 
C’est donc essentiellement la poursuite de l’effort sur toutes les filières électriques mais plus par-
ticulièrement sur l’éolien (0,6 Mtep d’ici 2012), qui permettra d’atteindre l’objectif 2012 et plus tard
l’objectif 2020. Il est à noter que la contribution de l’hydraulique avec le nouveau mode de calcul,
qui lisse les accidents climatiques, a tendance à diminuer depuis 2005 du fait de l’accumulation des
épisodes de très faible hydraulicité au cours des dernières années. Concernant les EnR thermiques,
des progrès devront être réalisés d’ici à 2012 sur les filières solaire thermique et géothermie, mais
le plus gros enjeu quantitatif pour tenir l’objectif 2020 repose sur le développement de la filière bois-
énergie dans les secteurs du collectif/tertiaire et de l’industrie. 
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La consommation d’énergie de l’industrie ainsi définie
augmente de 8,0 % en 2010, à 35,3 Mtep. Depuis 2000, la
tendance était à la baisse : - 0,4 % par an en moyenne
entre 2000 et 2007, puis - 3,1 % en 2008 et - 12,9 % en
2009, du fait de la crise économique. La hausse de 2010
compense donc partiellement le décrochage de 2009.
La production de l’industrie (18) progresse de 2,8 % en
2010, après une baisse de 11 % en 2009. L’évolution est
très variable selon les secteurs : - 2,9 % pour la construc-
tion, après - 6,2 % en 2009 ; + 1,1 % pour les industries
agroalimentaires, après - 1,8 % ; et + 7,3 % pour le reste
de l’industrie, après - 15,7 %. 
L’activité des industries grosses consommatrices d’énergie
(IGCE) est en hausse de 5,2 %, après - 12,8 % en 2009. Elle
est principalement portée par la métallurgie, et plus parti-

culièrement par la sidérurgie (+ 21,1 %), qui a été très for-
tement touchée par la crise de 2009. Après – 9,9% en 2009,
la chimie est en hausse de 11,3 %, grâce notamment à la
fabrication d’engrais (+ 14,6 %) et aux autres industries de
la chimie minérale (+ 9,7 %). En revanche, deux IGCE sont
en baisse : la fabrication de plâtres, produits en plâtre,
chaux et ciments, pour la troisième année consécutive
(- 16,4 % depuis 2007), et l’industrie du sucre (- 6,4 %). 
Dans ce contexte de reprise, toutes les énergies sont
orientées à la hausse, à l’exception des produits pétroliers.
Selon les premières estimations du SOeS, la consomma-
tion de gaz augmente de 15,2 %, après - 10,2 % en 2009,
ce qui la ramène à un niveau proche de celui de 2003.
Cette évolution est liée à la croissance des secteurs indus-
triels gros consommateurs de gaz naturel, dont la chimie.
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Tableau 27 : Structure sectorielle de la consommation énergétique finale. Données corrigées des variations climatiques,
en %.

Figure 26 : Évolution de la consommation d’énergie finale par secteur. Données corrigées des variations climatiques, 
en %.
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Elle est également portée par l’avantage compétitif que
procure le gaz naturel par rapport au pétrole et au char-
bon. D’une part, la hausse du prix du gaz a été plus modé-
rée que celle des produits pétroliers en 2010 et, d’autre
part, le gaz émet moins de CO2 par tonne équivalent
pétrole consommé : il est donc intéressant du point de vue
des quotas d’émission de remplacer des produits pétroliers
par du gaz. Cela explique aussi que la consommation de
produits pétroliers soit en baisse de - 3 %. 
En raison de la hausse de la production d’acier (+ 20 %), la
consommation de charbon augmente de 17,3 %, mais reste
néanmoins très inférieure à celle de 2008. En effet, la sidé-
rurgie absorbe les trois quarts du charbon consommé dans
l’industrie. La consommation d’électricité augmente de
3,2 % en 2010, ce qui la situe à un niveau comparable à celui
du début des années 1990. Cette progression est principale-
ment portée par la sidérurgie (+ 16 %), la fonderie et les tra-
vaux des métaux (+ 10 %), ainsi que la chimie minérale de
base (+ 8 %). Enfin, la consommation des énergies renouve-
lables serait en hausse de 3,4 %. Cette consommation pro-
vient principalement des chaufferies industrielles au bois. 

En termes de mix énergétique, le gaz reste la principale
énergie consommée dans l’industrie, avec 35 %, devant
l’électricité (29 %), le pétrole et le charbon (15 % chacun),
et les énergies renouvelables (6 %).

Résidentiel et tertiaire : nouveau repli de la
consommation 

Une fois corrigée des variations climatiques, la consom-
mation énergétique du secteur résidentiel et tertiaire (19)
est en baisse de - 1,2 %, après - 0,1 % en 2009. Cette
consommation est désormais revenue à son niveau de
2001. Ce résultat est d’autant plus remarquable que le
nombre de logements a crû de + 1,2 % en 2010, et que la
consommation liée aux usages informatiques est structu-
rellement en hausse. Ces chiffres semblent indiquer une
évolution des comportements impulsée, d’une part, par la
hausse, perçue comme durable, des prix de l’énergie et,
d’autre part, par les mesures de promotion des économies
d’énergie (dispositifs fiscaux visant à favoriser les travaux
de rénovation, diagnostics de performance énergétique,
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Figure 27 : Consommation finale d’énergie dans l’industrie. Données corrigées des variations climatiques, en Mtep .

Tableau 28 : Consommation finale de l’industrie (sidérurgie comprise). Données corrigées des variations climatiques, en Mtep.
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certificats d’économie d’énergie, renforcement de la régle-
mentation thermique…). 
La consommation de gaz naturel est en baisse sensible de
- 2,5 % en 2010. Cette baisse est notamment due à la
forte hausse du prix du gaz en 2010 : + 6,9 %. Toutefois,
cette baisse ne s’explique pas uniquement par des facteurs
conjoncturels dans la mesure où la consommation avait
diminué de - 0,7 % en 2009 et ce, malgré une baisse des
prix de - 2,8 %. Après trois années consécutives de baisse,
la consommation de gaz est désormais inférieure à son
niveau de 2001. La période d’expansion du gaz naturel
semble désormais terminée. 
La consommation de produits pétroliers s’effondre de
- 5,5 % en brut, et de - 13,7 % après correction des varia-
tions climatiques. Cette consommation est composée à
78 % de fioul domestique, utilisé pour le chauffage, à
16 % de GPL, gaz butane ou propane pour la cuisson, et,
de façon marginale, de pétrole lampant, qui sert aux appa-
reils mobiles de chauffage, et de fioul lourd, qui alimente
les chaufferies des réseaux de chauffage urbain. 
La baisse est essentiellement due au fioul domestique. La
consommation de produits pétroliers est mesurée par le
volume des livraisons. Les agents économiques ont la pos-

sibilité, dans une certaine mesure, de différer ou d’avancer
la livraison de fioul, selon l’évolution des prix. Or, il semble
que la forte hausse des prix du fioul domestique en 2010
(+ 23 %) ait découragé les ménages de réapprovisionner
leurs cuves. De plus, indépendamment des fluctuations
conjoncturelles, la consommation de fioul domestique est
tendanciellement décroissante : - 4,3 % par an en moyen-
ne entre 2002 et 2010. Le fioul ayant disparu de la
construction neuve en habitat individuel, le parc de loge-
ments chauffés au fioul est donc en diminution constan-
te. Le chauffage au fioul est certainement particulière-
ment touché par les effets des encouragements à la
modernisation des systèmes de chauffage. 
À l’inverse, la consommation d’électricité est en hausse de
+ 4,3 %. Cela provient principalement du dynamisme des
usages dits spécifiques de l’électricité, notamment ceux
liés à l’électronique et à l’informatique, et au succès des
pompes à chaleur et du chauffage électrique dans les loge-
ments. La consommation d’électricité augmente fortement
sur la période 2000-2010 : + 2,4 % en moyenne par an. 
La consommation d’énergie renouvelable est en hausse de
+ 4,8 %, après + 6,2 % en 2009. Cette progression est due
principalement au succès des pompes à chaleur et aux
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Figure 28 : Consommation d’énergie finale dans le secteur résidentiel et tertiaire. Données corrigées des variations cli-
matiques, en Mtep.

Tableau 29 : Consommation finale du résidentiel-tertiaire par forme d’énergie. Données corrigées des variations clima-
tiques, en Mtep.
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progrès des nouveaux modes de chauffage au bois, adop-
tés à la fois dans l’habitat individuel et collectif.

Agriculture-pêche : baisse de 2 % des consom-
mations 

Contrairement à la plupart des autres branches, l’agricul-
ture a connu une année 2010 beaucoup plus difficile que
l’année 2009 sur le plan de la production. D’après les don-
nées provisoires disponibles, la consommation d’énergie
du secteur agriculture-pêche serait en baisse de - 2 % par
rapport à 2009. 
Cette consommation est constituée à 77 % par des pro-
duits pétroliers (dont 89 % de fioul domestique et de
gazole, 10 % de GPL, 1 % de fioul lourd), à 16 % par de
l’électricité et à 5 % par du gaz naturel. Enfin, les énergies
renouvelables constituent un peu plus de 1 % de la
consommation d’énergie du secteur.
La consommation du secteur de la pêche représente 7 %
du total agriculture-pêche ; elle correspond essentielle-

ment à du gazole. Après avoir chuté de 33 % entre 2003
et 2008, cette consommation s’est stabilisée depuis :
- 1 % en 2010, après - 1 % en 2009. 
Dans l’agriculture, la consommation de produits pétro-
liers baisse de - 4 % en 2010. En revanche, la consom-
mation d’électricité est très dynamique : + 8 % en 2010,
après + 13 % en 2009, et celle de gaz naturel est stable,
après cinq années de baisses comprises entre - 7 % et
- 11 %.

Transports : une hausse de la consommation de
1 %

La consommation finale d’énergie du secteur des trans-
ports est en hausse de + 0,8 %, après deux années consé-
cutives de baisse. Cette consommation, d’environ 50 Mtep,
se situe désormais à son niveau de 2005. Elle a connu vers
2002 une nette rupture de tendance : son taux de crois-
sance annuel moyen depuis 2002 est de - 0,1 %, après
+ 1,8 % entre 1990 et 2002.
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Décomposition de la consommation du résidentiel-tertiaire

Dans la présentation habituelle du bilan de l’énergie français, les secteurs résidentiel et tertiaire sont
regroupés en un seul secteur. Cela tient au fait qu’ils ont des comportements voisins, avec une
consommation principalement liée au besoin de chauffage. Une autre raison, plus prosaïque, est que
les données qui permettraient de repérer d’éventuelles divergences d’évolution sont peu nombreuses
au moment de l’établissement du bilan. Néanmoins, pour mener une politique de la demande, il est
important de distinguer ces deux secteurs, qui ne relèvent pas des mêmes incitations. Pour mieux
répondre aux besoins d’information, le tableau ci-dessous propose donc une synthèse des sources
disponibles avec une tentative de décomposition sur la période 2001-2009.
Les chiffres du tableau doivent être considérés avec précaution. En effet, la ventilation est effectuée à
partir de la clé de répartition du bilan fourni par le SOeS à l’AIE et à Eurostat. Le bilan « AIE-Eurostat »
présente des différences avec le présent bilan en termes de périmètre et de méthodologie ; ce qui rend
l’exercice délicat. 

Tableau 30 : Consommation finale du résidentiel-tertiaire par forme d’énergie. Données corrigées des varia-
tions climatiques, en Mtep.
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Mesurée en véhicules-km, la circulation routière de l’en-
semble des véhicules progresse de + 1,9 %, après une
quasi stabilité en 2009. Les hausses les plus marquées
concernent les véhicules utilitaires légers (+ 5 % selon une
première estimation) et les véhicules lourds (+ 3,4 %). La
circulation des voitures particulières progresse de + 1,0 %,
après une baisse due à la forte hausse des prix des carbu-
rants. Cette croissance provient surtout de la progression
du parc roulant, et dans une moindre mesure d’une aug-
mentation du kilométrage moyen. La reprise du trafic
poids lourds tire à la hausse la consommation de carbu-
rants, alors que la rénovation du parc de voitures, particu-
lièrement forte en 2010, joue en sens inverse : la hausse
des prix, le bonus-malus ou la prime à la casse stimulent
les ventes de véhicules diesel, sobres et petits, c’est-à-dire
à faible consommation unitaire. Les moteurs diesel équi-
pent désormais 57 % du parc des voitures particulières,
chiffre en hausse de près de 2 points.
Les transports ferrés de voyageurs stagnent et le transport
aérien intérieur est en baisse pour la troisième année
consécutive. Pour les marchandises, le transport fluvial est
très dynamique (+ 8,6 % en 2010, après deux ans de sta-
bilité) et le transport ferroviaire baisse encore (- 6,3 % en
2010, après - 20,5 % en 2009). 
La consommation de biocarburants a augmenté de + 7 %
en 2010, à 2,64 Mtep, après + 8 % en 2009. Selon les pre-
miers éléments dont dispose le SOeS, le taux règlementai-
re d’incorporation des biocarburants, fixé à 7 % pour 2010,
semble ne pas avoir été atteint. En effet, en raison des
grèves du mois d’octobre dans les raffineries et les dépôts
pétroliers, l’obligation d’incorporer des biocarburants a été
temporairement interrompue. De plus, l’usage du carbu-
rant E10 ne rencontre qu’un succès relatif.
Les biocarburants représentent désormais 5,3 % de la
consommation d’énergie des transports. La consommation

d’électricité reste stable, à 1,1 Mtep, soit 2,1 % de la
consommation du secteur. Les carburants issus du pétrole
(essence, gazole, GPL carburant, carburéacteurs) progres-
sent de + 0,5 %. Leur « part de marché » est en légère bais-
se, à 92 %. 
La reprise de la circulation intérieure des poids lourds en
2010 contribue à la hausse de la consommation de gazo-
le (+ 2,8 %), alors que la consommation d’essence recule
de - 6,6 %. La part de marché du gazole représente désor-
mais 80 % du total des carburants routiers, en hausse de
1,5 point, au détriment de l’essence.
À 6,9 Mt, les ventes de carburéacteurs augmentent de
+ 1,4 % en 2010, après - 8,3 %. Cette hausse est cohé-
rente avec celle de + 1,5 % du nombre total de passagers
sur les liaisons métropolitaines : vols internationaux, vols
intérieurs métropole et entre la métropole et l’Outre-mer.
Le dynamisme provient des vols internationaux, les vols
intérieurs à la métropole enregistrant un recul. 
Les livraisons de carburants dans les ports français pour
les soutes maritimes internationales sont en baisse d’en-
viron - 3 %, à 2,4 Mtep. Par convention, ces livraisons ne
sont pas comptabilisées dans le bilan national de l’éner-
gie. 

Une légère amélioration de l’intensité éner-
gétique

L’intensité énergétique (20) finale diminue de - 0,1 % en
2010, après une baisse de - 1,0 % en 2009 (résultat révi-
sé), pour une moyenne 2005-2010 de - 1,2 %. Ces résul-
tats ne sont pas à la hauteur de l’objectif inscrit dans la loi
de programme du 13 juillet 2005 fixant les orientations de
politique énergétique. Cette loi, dite « Pope », prévoit en
effet une réduction de - 2 % par an de l’intensité énergé-
tique finale à partir de 2015. Cela signifie qu’il faudrait
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Figure 29 : Consommation d’énergie finale des transports. En Mtep.
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chaque année diminuer de 2 % la consommation d’éner-
gie nécessaire pour produire une unité de PIB. 
Les bons résultats de 2006 et 2007 (- 4,0 % en deux ans)
ont été interrompus par la crise économique : + 0,2 % en
2008. En 2009, malgré la forte contraction du PIB, l’inten-
sité énergétique s’améliore un peu (- 1,0 %). Inversement,
malgré la reprise en 2010, l’intensité énergétique diminue
à peine (- 0,1 %). 
Ces résultats ont de quoi surprendre. On sait qu’en pério-
de de crise, les usines ne tournent pas à plein régime, ce
qui détériore les rendements. À ce titre, on devrait donc
avoir de faibles diminutions de l’intensité énergétique en
2008 et 2009, années de crise, et une diminution nette en
2010, année de reprise.
L’explication principale est à chercher dans un effet de
structure. En 2009, la récession a fortement touché l’in-
dustrie (recul de - 8,5 %), mais de façon moindre les ser-
vices (recul de - 1,3 %), qui sont moins gourmands en
énergie. À l’inverse, en 2010, l’industrie progresse de
+ 3,9 % (hors énergie), contre seulement + 1,5 % pour les
services. Le surcroît de consommation d’énergie induit par
cette reprise est supérieur à la diminution des pertes dues
à la sous-activité. On a calculé la consommation finale
que l’on aurait eu chaque année si la consommation
d’énergie avait évolué dans chaque secteur du bilan (agri-
culture, sidérurgie, industrie hors transformation d’éner-
gie, tertiaire hors transports, transports) comme la valeur
ajoutée (21). Dans cette hypothèse, par pur effet de struc-
ture, la croissance du PIB aurait généré une augmentation
de 1,1 point de l’intensité énergétique en 2010.
Une autre explication des évolutions constatées vient du
réapprovisionnement massif en fioul domestique interve-
nu en fin d’année 2008. En 2007, les ventes de fioul
domestique ont baissé de plus de 10 %. En effet, durant

cette période, les prix n’ont pas cessé d’augmenter. Or, les
achats de fioul domestique sont très sensibles aux prix :
les variations de cours du brut se répercutent intégrale-
ment, et dès lors le remplissage d’une cuve est pour un
ménage synonyme de grosse dépense. Début 2008, malgré
la poursuite des hausses de prix, les ventes ont réaugmen-
té, beaucoup de ménages ne pouvant plus différer un
réapprovisionnement. Et à l’automne 2008, quand les prix
se sont mis à baisser, les achats ont été relancés. En 2009,
une fois les cuves remplies et les prix repartis à la hausse,
les achats ont à nouveau chuté. Ces aléas correspondent
en partie à des variations de stocks chez le consommateur
final, qui n’ont aucun rapport avec l’intensité énergétique,
et qui impactent de façon sensible les variations d’une
année sur l’autre. Il est possible d’en estimer l’importance
et l’effet sur l’intensité énergétique.
On retrouve dès lors des résultats plus compréhensibles,
avec une intensité énergétique finale non affectée par les
deux effets précédents qui s’améliore de 2 % environ
chaque année entre 2005 et 2007. Les résultats se dété-
riorent en 2008, année de crise (+ 0,9 %). Ils s’améliorent
un peu en 2009 (- 0,5 %) et un peu plus encore en 2010
(- 1,2 %).
Mesurée en énergie primaire, l’intensité énergétique aug-
mente de 0,2 % en 2010, après - 1,6 %. Depuis 2005, la
baisse moyenne a été de - 1,3 % par an. 
Par habitant, la consommation d’énergie finale est en
hausse de + 0,9 %, après - 4,2 %, et la consommation
d’énergie primaire est en hausse de + 1,1 %, après - 4,8 %.
Dans les deux cas, une fois le choc de 2009 passé, on
retrouve à peu près la tendance antérieure. Ainsi, rappor-
tée au nombre d’habitants, la consommation d’énergie est
en 2010 de 2,5 tep d’énergie finale (usages non énergé-
tiques exclus) et de 4,2 tep d’énergie primaire.
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Tableau 31 : Consommation des transports par forme d’énergie. En Mtep.

Tableau 32 : Taux d'évolution de l'intensité énergétique et contributions à cette évolution. En % .

* Fioul domestique
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Émissions de CO2 liées à la combustion
d’énergie : une légère baisse de 0,6 %

Le bilan de l’énergie permet d’évaluer les émissions de CO2
liées à la combustion d’énergie. Ce calcul n’est pas aussi pré-
cis que celui qui doit être fourni aux instances internatio-
nales, notamment dans le cadre du protocole de Kyoto (voir
l’encadré méthodologique de la page suivante), mais présen-
te l’avantage d’être disponible beaucoup plus rapidement. 
Selon ce calcul, les émissions de CO2, corrigées des variations
climatiques, diminuent de 0,6 % en 2010 (+ 2,2 % en don-
nées réelles), après - 4,1 % en 2009. Après un « plateau » de
1998 à 2005, les émissions liées à la combustion d’énergie
diminuent désormais : elles ont reculé de 7,9 % par rapport
à 2005, et de - 4,5 % par rapport à 1990. Compte tenu de la
baisse des émissions des autres gaz à effet de serre, la France
devrait donc faire mieux que respecter son engagement de
stabiliser ses émissions annuelles sur la période 2008-2012
au niveau de celles de 1990. Le développement des énergies
renouvelables, les efforts en matière d’efficacité énergétique,
mais également une conjoncture économique difficile ont
contribué à ce résultat.
En 2010, l’évolution des émissions est variable selon les sec-
teurs. La reprise de l’activité industrielle se répercute sur les
émissions de CO2 du secteur, en hausse de 10,9 %. Près de
la moitié de ces émissions supplémentaires sont dues au
charbon consommé dans la sidérurgie. Le secteur des trans-
ports voit ses émissions augmenter de 0,5 %, après deux
années consécutives de baisse. Cette évolution est principa-
lement liée à la reprise de l’activité des poids lourds et à
celle du transport aérien international, elle est freinée par
l’incorporation croissante de biocarburants dans les carbu-
rants. Dans le secteur résidentiel-tertiaire, la diminution des
émissions de CO2 est sensible : - 7,3 % en 2010,
après - 2,1 % en 2009. Cette baisse semble due, d’une part,
à une évolution des comportements dans un contexte de

hausse de prix et de promotion de l’efficacité énergétique,
et d’autre part, à un recul du fioul, fortement émetteur de
CO

2
, au profit de l’électricité et des énergies renouvelables.

Les difficultés du secteur du raffinage se poursuivent en
2010 et expliquent l’essentiel de la chute des émissions de
la branche énergie. Les centrales thermiques classiques ont
augmenté leur production d’électricité en 2010 (+ 6,4 %),
mais elles ont moins utilisé de charbon, très émetteur, ce
qui se traduit par une légère baisse des émissions (- 0,8 %). 

La facture énergétique de la France augmen-
te de 20 %

La facture énergétique de la France s’élève à 46,2 milliards
d’euros en 2010, soit une hausse de 20 % en un an, assez
loin toutefois des 58 milliards d’euros de 2008. Elle repré-
sente ainsi 2,4 % du PIB en 2010, après 2,0 % en 2009 et
3,0 % en 2008, contre 1 % pendant les années 1990. 
Elle continue à représenter à elle seule l’équivalent du
déficit du commerce extérieur, qui est en 2010 d’un peu
plus de 45 milliards d’euros. 
La facture pétrolière se chiffre à 36 milliards d’euros, en
hausse de 7 milliards (+ 25 %). Cette augmentation pro-
vient pour moitié du pétrole brut (+ 16 %) et pour moitié
des produits raffinés (+ 58 %). Les importations de brut
diminuent en tonnage de 11 % (- 7,6 Mt), alors que les
importations de produits raffinés, principalement de gazo-
le, augmentent et que dans le même temps les exporta-
tions d’essence diminuent. Mais, c’est le vif redressement
des prix pétroliers en 2010 qui est le fait le plus marquant :
+ 37 % pour le brut et + 33 % pour les produits raffinés
(prix moyens CAF à l’importation en €/t).
La facture gazière est quasiment stable à 9 milliards
d’euros, avec une baisse de 1,1 %, en lien avec celle de
2 % des prix moyens à l’import. La hausse de la consom-
mation est en effet principalement alimentée par une
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Figure 30 : Consommations primaire et finale énergétique par unité de PIB et par habitant.
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Figure 31 : Émissions de CO2 par secteur. Données corrigées des variations climatiques, en Mt CO2.

Tableau 33 : Émissions de CO2 dues à l’énergie.

Méthodologie du calcul simplifié des émissions dues à l’énergie

Les émissions de CO2 calculées par le SOeS sont celles issues de la combustion d’énergie fossile.
Elles représentent 95 % des émissions totales de CO2 et environ 70 % des émissions de gaz à effet
de serre.
Le SOeS applique des facteurs d’émissions moyens aux consommations d’énergies fossiles (produits
pétroliers, gaz et combustibles minéraux solides), hors usages non énergétiques. Les inventaires offi-
ciels en matière d’émissions de gaz à effet de serre, et en particulier de CO2, font appel à une métho-
dologie beaucoup plus complexe, nécessitant des données plus détaillées, qui ne seront disponibles
que plus tard. 
Il faut également signaler des différences de périmètre :

� Les émissions des déchets non renouvelables utilisés comme combustibles sont comptabilisées dans
les inventaires officiels mais pas par le SOeS ;

� Le SOeS prend en compte les émissions liées au transport international aérien, alors que les inven-
taires les excluent ; 

� Le SOeS ne prend pas en compte les émissions des départements d’Outre-mer.
De plus, dans le bilan de l’énergie, les émissions dues à l’auto-production d’électricité sont compta-
bilisées dans le secteur de la branche énergie et non dans les secteurs qui consomment cette élec-
tricité, sauf dans le cas de l’auto-production des raffineries. Dans les inventaires, ces émissions sont
affectées aux secteurs qui consomment l’électricité.
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baisse des stocks due aux vagues de froid enregistrées en
fin d’année, des stocks dont la reconstitution intervien-
dra en 2011. 
La facture charbonnière atteint 2,2 milliards, en hausse de
près de 50 %, le prix moyen des importations augmentant
de 14 %.
Les exportations d’électricité se redressent un peu
(+ 12 %) après la chute enregistrée en 2009, une chute
liée à la faiblesse du nucléaire qui avait fortement limi-
té les capacités à l’export. Le solde des échanges s’établit
à 1,2 milliard d’euros, en progression de 31 %, après

0,9 milliard d’euros en 2009. Il ne retrouve pas le niveau
des années antérieures, 2,8 mds en 2008 et 1,8 md en
2007. 
En 2010, la facture énergétique représente 2,4 % du PIB
national, soit plus que les 2,0 % de 2009. Elle retrouve une
part voisine de celle des quatre années antérieures, de
2005 à 2007, où la facture était comprise entre 2,2 % et
2,6 % du PIB. Elle a connu un point haut à 3,0 % en 2008.
Dans les années 1990, elle était de l’ordre de 1 %. Et elle
a dépassé les 3 % pendant toute la période de 1975 à
1985, avec un record à 4,9 % en 1981.
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Figure 32 : Facture énergétique de la France.

Figure 33 : La facture énergétique déclinée par type d'énergie. En millions d’euros 2010.
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Compte tenu de la durée moyenne du travail, la facture
énergétique correspond en 2010 à la production nette de
la population active française sur 5,5 jours de travail,
contre 7 jours en 2008 et 4,5 jours en 2009. 
Le poids relatif de la facture énergétique dans les impor-
tations remonte à 13,2 %. Il était  en 2009 de 12,5 %, soit
à peu près au niveau de 2007, après 16 % en 2008. Pour
compenser les importations énergétiques, il faut en
moyenne 43 jours d’exportations en 2010 (contre 51 jours
en 2008). 
Les ménages, pour qui les dépenses énergétiques sont
difficilement compressibles, ont particulièrement
souffert des hausses de prix intervenues en 2010,
comme en 2008. Après 2008, année de forte hausse,
les prix diminuent en 2009 : légèrement pour le gaz,
très sensiblement pour les carburants (- 17 %), mais

surtout, les prix du fioul et du GPL chutent de 31 %.
En 2010, les prix augmentent à nouveau fortement,
de 6,6 % pour l’énergie dans les logements (2,4 %
pour l’électricité, 6 % pour le gaz et 23,2 % pour le
fioul et du GPL) et de 13,4 % pour les carburants. De
plus, 2010 a été une année exceptionnellement froi-
de, ce qui a contribué à alourdir les dépenses de
chauffage.
La dépense moyenne par ménage en 2010 s’élève alors à
1 600 € pour l’énergie domestique (+ 9,5 %) et 1 300 € pour
les carburants (+ 10,5 %). Au total, cela représente
2900 euros/an et 7,2 % du budget des ménages (ou 5,5 % de
leur consommation effective, si l’on prend en compte les
consommations non payées car prises en charge collective-
ment, comme les soins remboursés ou l’enseignement gratuit),
correspondant à une somme de près de 80 milliards d’euros. 
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Tableau 34 : Le commerce extérieur de l’énergie en 2010. En millions d’euros courants.

Tableau 36 : Prix moyens CAF des énergies importées. En euros constants.

Tableau 35 : Comparaison de la facture énergétique avec quelques agrégats économiques.
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Cette dépense moyenne par ménage est, au total, un peu
inférieure à ce qu’elle était en 2008 où elle représentait
7,6 % du budget des ménages. La dépense d’énergie

domestique pour le logement est à un niveau identique à
celui d’il y a deux ans, alors que la dépense en carburants
a baissé entre 2008 et 2010.
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Tableau 37 : Prix moyens CAF des énergies importées. En euros ou dollars courants.

Tableau 38 : Dépense moyenne en énergie par ménage. En euros courants.
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Chaque année, l’élaboration du bilan de l’énergie se heur-
te à de nouveaux problèmes qui obligent à modifier la
méthodologie : disponibilité de nouvelles données ou dis-
parition d’enquêtes, révision de nomenclatures, apparition
de nouvelles préoccupations qui rendent nécessaire de
mieux éclairer certains aspects jusque-là considérés
comme secondaires, ou encore l’identification d’erreurs
qu’il convient de corriger. 
Les principales modifications intervenues ont été :
� Au titre du bilan 2008 : une révision à la hausse des
consommations de l’agriculture, opérée sur la base
d’une nouvelle collecte de données par le service statis-
tique agricole ; rattachement de la pêche à l’agricultu-
re et non aux transports, conformément à la convention
internationale ; révision à la baisse des consommations
de bois, suite aux résultats de l’enquête logement 2006
de l’Insee.

� Au titre du bilan de 2009 : introduction de deux rap-
prochements avec la directive EnR, tenant à la prise en
compte de l’énergie renouvelable consommée plutôt
que de la chaleur produite, et à la prise en compte des
pompes à chaleur air-air.

Ces modifications ont pu être faites avec effet rétroactif,
de façon à ne pas introduire de rupture dans les séries. Les
séries disponibles sur le site du SOeS (http://www.statis-
tiques.developpement-durable.gouv.fr/), en particulier
celles regroupées dans la base Pégase (Pétrole, électricité,
gaz et autres statistiques de l’énergie), sont donc cohé-
rentes avec les définitions actuelles.

*

Au titre du bilan 2010, deux modifications importantes
ont été introduites.

Modification de la méthode d’élaboration du
bilan pétrole 2010

Deux méthodes différentes d’élaboration du bilan pétrole
avaient cours au SOeS jusqu’à l’année dernière, celle du
bilan français publié au printemps (un bilan simplifié réa-
lisé à partir des seules données disponibles quelques mois
après la fin de l’année) et celle du bilan réalisé pour
l’Agence internationale de l’énergie et Eurostat en fin
d’année (Annual Oil Survey, ou AOS), s’appuyant sur un
bilan complet, basé sur un équilibre ressources-emplois
pour chaque type de produits pétroliers.
Les écarts entre les deux résultats s’accroissaient de façon
anormale. Il a donc fallu réexaminer l’ensemble du pro-
cessus de production pour garantir que les deux exercices
mesurent bien les mêmes grandeurs, les seuls écarts pro-
venant des données disponibles, plus nombreuses et plus
fiables à l’automne qu’au printemps.

Les principales conséquences de ces corrections portent
sur :
� Le commerce extérieur : les échanges extérieurs de
naphta, matière première de la pétrochimie, étaient
sous-estimés dans le bilan français. De ce fait, les
exportations ont été révisées à la hausse de 2,5 millions
de tonnes en 2009 et de 1,7 Mt en 2010, tandis que les
importations étaient réévaluées à hauteur de 1,9 Mt en
2009 et de 1,7 Mt en 2010.

� Les usages non énergétiques : le secteur de la la pétro-
chimie fait l’objet d’une analyse plus poussée dans le
bilan AIE, qui, en particulier, exploite mieux l’enquête
du SOeS sur ce secteur afin de distinguer les usages
énergétiques des usages non énergétiques.
L’autoconsommation énergétique de naphta est ainsi
mieux prise en compte. En conséquence, la consomma-
tion finale énergétique a été révisée à la hausse de
1,7 Mtep en 2008, de 1,2 Mtep en 2009 et de 0,9 Mtep
en 2010. La consommation non énergétique a été pour
sa part revue à la baisse à hauteur de 1 Mtep en 2008
et de 0,6 Mtep en 2009 et en 2010.

Cette révision des méthodes a été appliquée rétroactive-
ment jusqu’en 2002, année où l’écart entre les deux bilans
était marginal.

Nouvelle amélioration de la prise en compte
des pompes à chaleur

Dans le bilan 2009 avait été prise en compte pour la pre-
mière fois la production d’énergie renouvelable des
pompes à chaleur air-air dans le résidentiel. Cette année,
le bilan 2010 intègre les nouvelles estimations de la pro-
duction des pompes à chaleur installées dans le tertiaire.
En effet, une nouvelle étude du Ceren a conduit à revoir à
la hausse les superficies chauffées par ce mode de chauf-
fage et donc à augmenter sensiblement les productions
correspondantes. 

Révision de la correction des variations cli-
matiques

Le principe de la correction climatique n’a pas changé :
pour chaque énergie et pour chaque secteur, la part sen-
sible au climat est réputée proportionnelle au nombre de
degrés-jours observés dans l’année. Le changement appor-
té intéresse la période de référence prise en compte pour
déterminer le climat « normal » : elle correspond désormais
à la période 1981-2010, et non plus à la période 1976-
2005. La décision d’actualiser tous les cinq ans la période
de référence avait été prise pour permettre la prise en
compte du changement climatique. Concrètement, cette
actualisation revient à diminuer de 1,7 % le nombre de
degrés-jours (22) d’une année normale. 
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Les consommations corrigées des variations climatiques
ont donc été ramenées à un climat normal correspondant
à la période précitée depuis l’année 2000 incluse.

Résultats provisoires, résultats définitifs

Publier le bilan de l’énergie quelques mois seulement
après la fin de l’année concernée oblige à une estimation
de nombreuses données. Aussi, le présent bilan est-il pro-

visoire, beaucoup de variables restant à être précisées au
vu des résultats des enquêtes et collectes administratives
encore en cours de réalisation au moment de l’élaboration
du présent bilan (même si les ordres de grandeur seront
conservés). Des corrections seront apportées l’an prochain,
voire dans deux ans. 
Inversement, grâce aux informations rassemblées depuis
un an, ce bilan apporte un certain nombre de rectificatifs
au bilan de l’année 2009, voire des années antérieures. 
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ANNEXE MÉTHODOLOGIQUE

Ademe Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
AIE Agence internationale de l’énergie
ARA Anvers, Rotterdam, Amsterdam
BCIAT Biomasse, chaleur, industrie, agriculture, tertiaire
CAF Coût, assurance, fret
CCG Cycle combiné gaz
Ceren Centre d’études et de recherches économiques sur l’énergie
Cesi Chauffe-eau solaire individuel
CMS Combustible minéral solide
CPDP Comité professionnel du pétrole
DGEC Direction générale de l’énergie et du climat
EMHA Ester méthylique d’huile animale
EMHU Ester méthylique d’huile usagée
EnR Energie renouvelable
EnRé Energie renouvelable électrique
EnRt et déchets Energie renouvelable thermique et déchets
EnRt Energie renouvelable thermique
ERDF Électricité réseau distribution France
FBCF Formation brute de capital fixe
FMI Fonds monétaire international
FOD Fioul domestique
GES Gaz à effet de serre
GNL Gaz naturel liquéfié
GNV Gaz naturel pour véhicules
GPL Gaz de pétrole liquéfié
IAA Industrie agroalimentaire
IGCE Industries grosses consommatrices d’énergie
Insee Institut national de la statistique et des études économiques
IPI Indice de la production industrielle
MBtu Million de British thermal units
Mt Million de tonnes
Mtep Million de tonnes équivalent pétrole
NBP National Balancing Point
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
Opep Organisation des pays exportateurs de pétrole
PAC Pompe à chaleur
Pégase Pétrole, électricité, gaz et autres statistiques de l’énergie
PIB Produit intérieur brut
PNA Plan d’action national en faveur des énergies renouvelables
PPI Programmation pluriannuelle des investissements de production d’électricité
RTE Réseau de transport d’électricité
Snet Société nationale d’électricité et de thermique
SSC Système solaire combiné chauffage et eau chaude
TCAM Taux de croissance annuel moyen
TIPP Taxe intérieure des produits pétroliers
UCTE Union pour la coordination du transport d’électricité

109-165 Nanot_Nanot  29/09/11  11:54  Page164



Notes

* Sous-directeur – Ministère de l’Ecologie, du Développement
durable, des Transports et du Logement - Commissariat général au
développement durable – Service de l’observation et des statistiques.

(1) La consommation d’électricité primaire est calculée comme la
somme des productions d’électricité nucléaire, hydraulique, éolienne
et photovoltaïque, diminuée du solde exportateur des échanges
d’électricité, et le tout étant corrigé du climat.

(2) Source : SOeS, Compte du logement 2009 et premiers résultats
2010.

(3) Pour tenir compte de la tendance au réchauffement climatique,
la période de référence a été actualisée. La correction climatique
depuis 2000 a été modifiée pour se référer à la période 1981-2010
au lieu de 1976-2005. La référence compte de ce fait 1,7 % de
degrés-jours en moins.

(4) Avec davantage d’opérateurs que la France, l’Allemagne peut
rendre public son prix à l’importation. Il est repris ici à titre
d’exemple d’un prix moyen réel, moins volatil que les prix spot puis-
qu’il prend en compte des contrats de long terme.

(5) CAF : coût, assurance, fret - Source DGDDI/DSEE (Direction géné-
rale des douanes et des droits indirects/Département des statistiques
et des études économiques).

(6) Données estimées principalement à partir de celles des Douanes.

(7) Ce coefficient exprime l’aptitude du parc à fournir de l’énergie,
qu’elle soit ou non appelée par le réseau électrique. Les périodes
d’indisponibilité comprennent les arrêts programmés, pour entretien
ou renouvellement des combustibles, et les arrêts non programmés
(incidents).

(8) La consommation intérieure brute est égale à la production tota-
le brute diminuée du solde exportateur.

(9) Dans ce bilan, les flux utilisés pour déterminer les importations et
les exportations d’électricité concernent les flux physiques et non les
flux contractuels. Ils sont la somme des flux transitant sur les lignes
RTE (lignes d’interconnexion - référencées par l’Union pour la coor-
dination du transport de l’électricité (UCTE) - et autres lignes trans-
frontalières - non référencées par l’UCTE), des flux transitant sur les
autres réseaux et des compensations au titre des droits d’eau.

(10) Source DGEC.

(11) La consommation d’électricité primaire est calculée comme la
somme des productions d’électricité nucléaire, hydraulique, éolienne
et photovoltaïque, diminuée du solde exportateur des échanges
d’électricité, le tout étant corrigé du climat.

(12) Hors soutes maritimes internationales.

(13) Sans tenir compte des variations de stocks chez les consomma-
teurs finals.

(14) Hors biocarburants.

(15) Les raffineries produisent aussi fréquemment de l’électricité et
de la chaleur. Ces consommations sont analysées plus haut dans le
paragraphe consacré à la consommation de gaz pour la production
d’électricité et de chaleur.

(16) Certaines consommations d’énergies renouvelables thermiques
échappent en tout ou partie aux circuits commerciaux. Les estima-
tions les concernant sont donc particulièrement fragiles, tant en
niveau qu’en évolution, faute de données fiables disponibles. Les
importations d’énergies renouvelables, qui étaient auparavant négli-
geables, s’élèvent en 2009 à 0,4 Mtep. Il s’agit essentiellement de
biocarburants d’origine européenne.

(17) Consommation finale d’énergie : consommation totale d’énergie
primaire diminuée de la consommation de la « branche énergie »
(centrales électriques, raffineries, consommations internes et pertes).

(18) Construction comprise. Les évolutions notées ici proviennent
des indices de la production industrielle publiés par l’Insee en février
2011.

(19) Il s’agit de la consommation d’énergie domestique des ménages
et de celle du secteur tertiaire. Il s’agit donc surtout d’une énergie
consacrée au chauffage, à la cuisson, à la climatisation et au fonc-
tionnement des appareils électriques ou électroniques.

(20) L’intensité énergétique est le rapport entre la consommation
d’énergie (primaire ou finale), corrigée des variations climatiques, et
le PIB exprimé en volume. Elle exprime donc la quantité d’énergie
nécessaire à l’économie pour produire une unité de PIB. Pour l’éner-
gie finale, on ne prend pas en compte les usages non énergétiques.

(21) Le calcul est assez approximatif parce que les secteurs du bilan
et ceux de la comptabilité nationale ne correspondent pas. En parti-
culier, dans le bilan de l’énergie, le tertiaire inclut le résidentiel, et
les transports incluent les transports des entreprises pour leur propre
compte et ceux des ménages. Ces approximations rendent inutile
d’affiner les calculs en distinguant les secteurs industriels. Mais l’im-
pact de la reprise industrielle est indéniable.

(22) Le degré-jour retenu ici est l’écart entre la température T°
(moyenne de la minimale et de la maximale) observée un jour donné
et la température seuil de 17°C, c’est-à-dire 17 - T° si T° < 17°C ; 0
sinon. La consommation d’énergie pour le chauffage pendant une
période donnée est fonction du nombre de degrés-jours de la pério-
de (voir le paragraphe « Une année exceptionnellement froide »).
Source : SOeS, bilan de l’énergie 2010.
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